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EXERCICE 

DO 

DROIT DE CHASSEiiv 

La destruction des animaux nuisibies. 
LES OFFICIERS DE LOUVETERIES. 



CHAPITRE I. 



Origine du droit de chassa, 

Il est certain que tout d'abord et sous nos 
premiers rois, la chasse était considérée 
comme un attribut du droit de la propriété et 
appartenait comme tel à tout propriétaire. 
Mais vint la féodalité, qui dénatura ce droit : 
elle en fit un droit tout simplement honori- 
fique et un véritable privilège. Une ordon- 
nance du 10 janvier 1366 interdit expressé- 
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ment la chasse aux non nobles, et celle trop 
célèbre du 13 août 1669, visant spécialement 
celles de 1601 et 1607, régla la matière jus- 
. ■<}\i;^':li789. On est d'accord pour reconnaître 
■-•que spus l'ftmpire de cette législation, accor- 
'■dâïit-aû" Foi seul le droit de chasse sauf 
concession par lui faite à a tous seigneurs, 
gentilshommes et nobles, de chasser noble- 
ment dans leurs forêts ». la chasse pouvait 
être considérée comme faculté personnelle 
accordée à certaines personnes et refusée à 
d'autres ; et comme un droit réel, attaché à 
tel ou tel domaine, à telle où telle seigneu- 
rerie (Pal. Rép. gén. V* Chasse, n" 13; Du- 
vergîer, page 83). C'est-à-dire alors, selon la 
juste remarque de M. Camusat (page 14 , c'est 
encore dans le droit de propriété qu'il fallait 
chercher l'origine et la source du droit de 
chasse. Bientôt après, l'article 3 de la loi des 
4 et 11 août 1789 reconnaissait à tout pro- 
priétaire V le droit de détruire et de faire 
détruire, seulement sur ses propriétés, toute 
espèce de gibier, sauf à se conformer aux 
lois de police, etc. », et en rattachant ainsi 
je droit de chasse à la propriété elle-même. 
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OD lui donnait une base plus juste et plus 
solide que l'appui fragile qu'on avait trouvé 
dans d'anciens abus, qui l'avaient trop long- 
temps dénaturé. Désormais la chasse est 
l'exercice d'un droit, et non plus un simple 
plaisir réservé à quelques privilégiés. Aussi 
les lois des 30 avril 1790 et 3 mai 1844 
viennent-elles à leur tour consacrer ce droit 
et rappeler qu'il est inviolable comme la pro- 
priété elle-même i l'article l" de chacune 
d'elles porte en effet, l'un u qu'il est défendu 
à toute personne de chasser en quelque temps 
et de quelque manière que ce soit sur le ter- 
rain d'autrui sans son consentement... » et 
l'autre h que nul n'aura la faculté de chasser 
sur la propriété d'autrui sans le consentement 
du propriétaire ou de ses ayants droits... » 
Enfin, aujourd'hui une doctrîhe et une juris- 
prudence incontestées reconnaissent que le 
droit de chasse appartient au propriétaire et 
non au fermier rural. Le projet de loi Labitte, 
adopté en partie en 1886 par le Sénat, recon- 
naît aussi expressément ce droit du bailleur, 
et la loi du 18 juillet 1889, sur le Gode rural, 
a consacré le même principe. Ne pas voir 
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dans le droit de chasse une attribution du 
droit de propriété, c'est donc méconnaître 
le texte et l'esprit de la loi, et ressusciter 
d'anciens préjugés justement condamnés par 
1» temps et la raison. C'est là ce qu'oublient 
trop facilement ceux qui demandent qu'au- 
jourd'hui la chasse devienne entièrement 
libre. Si je ae me trompe pas, formuler un 
pareil vœu c'est tout simplement émettre une 
idée communiste en dépit des opinions con- 
servatrices de ceux qui le forment. 

Un pareil système consacrerait ensuite ua 
grave abus et une grande injustice. 

De plus, la chasse est utile h tous; le gi- 
bier, en effet, sans vouloir exagérer ici la 
portée de l'argument, est un produit assez, 
précieux pour l'alimentation publique. Tout 
le monde a donc intérêt à empêcher la com- 
plète destruction du gibier. 

La division de la propriété en- France gène 
parfois beaucoup le chasseur^ mais loin de 
nous en plaindre, ne devrions-nous pas nous 
"1 féliciter! Elle prouve que tous peuvent ac- 

lérir et acquièrent en effet ; or, la chasse 

étantplus un privilège, mais bien unattribut 
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nécessaire de la propriété elle-même, est 
comme celle-ci à la portée de tous. 

ËR France où la passion de la chasse est si 
vive, une loi sur la chasse est chose néces- 
saire: or, l'Assemblée constituante elle-même 
a reconnu cette nécessité, qu'elle réglementa 
le 30 avril 1790. Voir à ce sujet les décrets 
du 11 juillet 1810 et 4 mai 1812, concernant 
les permis de port d'armes. Cependant cette 
loi a été remplacée, puisqu'aujourd'hui nous 
vivons sous l'empire de celle du 3 mai 1844, 
modifiée peu, fort heureusement, par celle du 
22 janvier 1874, comme on pourra le voir plus 
tard. 

Une question fort délicate se pose tout 
d'abord : celle de savoir si l'infraction à la 
loi sur la chasse constitue un délit ou une 
simple contravention, si par suite l'intention 
doit ou non être prise en considération. La 
loi est- muette à cet égard, et c'est un fait 
bien regrettable, car si l'on se reporte aux 
discussions auxquelles elle a donné lieu dans 
les Chambres, on y constate que des opinions 
contraires et inconciliables y ont été émises. 
Tandis que les rapporteurs aux deux Cham- 
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bres, MM. Franck-Carré et Lenoble {voir 
Mon., 1843, page 1328, et 1844, p. 369) pensent 
que l'intention ne peut être prise en consi- 
dération; M. Pascalis, membre de la commis- 
sion à la Chambre des Députes (Mon. 1844, 
page 357), se prononce dans le sens contraire ; 
c'est-à-dire que les travaux préparatoires, 
loin de jeter la lumière sur la difficulté, ne 
font qu'augmenter la confusion. 

Cependant la jurisprudence a fait ce que le 
législateur a omis de faire, et aujourd'hui il 
est certain, d'après elle, que la bonne foi ne 
peut servir d'excuse au prévenu. La Cour 
suprême, en effet, admet d'une part que l'in- 
fraction à notre loi est une contravention ; 
d'autre part, elle décide qu'en notre matière 
la complicité est admissible et que « la dis- 
position de l'article 304, Code pénal, d'après 
laquelle le meurtre emporte la peine de mort 
lorsqu'il a pour objet de préparer, faciliter, 
exécuter un délit, s'applique au cas de meur- 
tre concomitant à une infraction de chasse h, 
c'est-à-dire que sa solution est toujours con- 
traire à l'accusé. Encore une fois, il faut re- 
gretter le silence de la loi et je dirai notam- 
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ment avec M. Lajoye (Année cynégétique, 
pages 6 et suivantes), qu'un texte serait bien 
nécessaire pour consacrer, s'il le fallait, une 
<Iérogation au droit commun et faire dispa- 
raître enfin celles de ces contradictionsqu'une 
impérieuse nécessit^n'excuserait pas. 

M. Berriat (page 107) s'exprime ainsi : « II 
me parait bien difficile 'B'e voir un délit inten- 
tionnel dans un délit d^ chasse. Où sera l'in- 
tention dans le fait du chasseur qui a omis 
ou oublié de prendre un permis ; qui contre- 
vient à un arrêté du Préfet sur l'ouverture 
ou la clôture de la chasse, sur la chasse des 
oiseaux de passage; qui transporte du gibier 
en temps prohibé, etc.. » La peine ne carac- 
térise pas seule l'infraction, relativement à 
l'intention, que ce sont les éléments du dé- 
lit, l'action à laquelle il faut se livrer pour le 
commettre que l'on doit examiner, et dans un 
délit de chasse tout semble matériel. M. Du- 
vergier (Collection des lois, année 1844, 
page J36; dit de son côté qu'en pratique « il 
est aussi difficile de concevoir comment un 
fait de chasse pourra avoir lieu sans que celui 
à qui il sera reproché ait eu l'intention de 
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chasser. » En prenant l'exemple qui se pro- 
duit le plus souvent, celui d'un fait de chasse 
sur le terrain d'autrui, on remarque qu'il 
arrivera bien rarement que l'on se trompe 
sur la limite de sa propriété ». Mais on pourra 
dire que le propriétaire n'est pas seul à chas- 
ser, il peut louer sa chasse ou chasser avec 
des amis. 

C'est à ces personnes à se renseigner 
exactement ou à s'abstenir dans le doute 
d'après un prudent proverbe. 



CHAPITRE II. 



Projet de deetmotion. 

M. Villequez, n° 41 {Du droit de destruc- 
tion des animaux malfaisants, etc.), et M. Pu- 
ton (La Louveterie et la destruction, etc., 
page 359) prétendent qu'au lieu de laisser 
aux Préfets le soin de déterminer sur l'avis 
préalable du Conseil général quels animaux 
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pourront être détruits comme nuisibles, il 
vaudrait mieux, comme le voulait le projet 
primitif, que cette détermination fut faite 
pour toute la France dans une ordonnance ou 
un décret. On aurait ainsi une mesure géné- 
rale et uniforme, on éviterait de choquantes 
diversités et l'on n'aurait pas à redouter des 
changements ou des modifications de chaque 
année ; le droit de destruction acquerrait 
ainsi un caractère de lixité qu'il n'a malheu- 
reusement pas actuellement. 



CHAPITRE III. 



Origine de la Louveterie. 

Quant à la louveterie, sans entreprendre le 
récit de l'histoire de cette institution, je rap- 
pellerai seulement que son origine est fort 
ancienne. Gharlemagne lui-même parait l'a- 
voir organisée le premier, et l'on sait que 
Charles VI, voulant faire quelque chose pour 
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son peuple à l'occasion du mariage de sa fille 
avec le roi d'Angleterre, annula les commis- 
sions de louvetiers précédemment accordées, 
ce qui prouve assez que, même à cette épo- 
que, Messieurs les Louvetiers n'étaient pas 
toujours raisonnables et commettaient de 
graves abus. Cependant, de nouvelles com- 
missions furent délivrées par la suite, mais 
le droit des Louvetiers fut précisé par lettres 
patentes ; on sait qu'il y eut des sergents et 
des gardes de louveterie, des loutriers et des 
renardiers, et une charge de grand louvetier 
fut même créée par François !•■■ selon les 
uns. par Charles VI! selon les autres. 

Enfin, sous Louis XVÏ, l'institution de la 
louveterie laissait encore bien à désirer ; de 
nombreux et sérieux conllits s'étaient déjà 
élevés entre les louvetiers et les officiers des 
Eaux el Forints; ils éclatèrent de nouveau, 
c'est alors qu'intervint", le 15 janvier 1785, un 
ari'ét du Conseil portant réglementation de la 
matière. C'est alors que survint la Révolu- 
tion, alors la Louveterie disparut momenta- 
nément avec ses chefs pour se relever ensuite 
avec le trône en empruntant un nouvel éclat 
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à ses splendeurs ; puis elle survit aux événe- 
ments de 1830 et de 1848, tout en paraissant 
n'avoir été conservée qu'à regret ; un instant 
cependant elle réapparaît assez brillante avec 
le second empire, mais la charge de grand 
veneur n'existe déjà plus. Aujourd'hui son 
existence même a été mise en jeu ; certes, 
les reproches dont les Lieutenants de Lou- 
veterie ont été l'objet sont exagérés, mais si 
l'on ne peut aller jusqu'à dire qu'ils sont les 
protecteurs des animaux qu'ils doivent dé- 
truire, il faut reconnaître que parfois ils sem- 
blent bien ne s'être pas livrés a une destruc- 
tion aussi complète que celle qu'ils auraient 
dû accomplir. N'est-il pas trop souvent arrivé 
qu'une laie imprudemment détournée, sans 
doute, ait obtenu la vie sauve ? La faute en 
a-t-elle été au Louvetier lui-même ou à ses 
gens, dont le zèle aurait été aussi exces- 
sif qu'intempestif, peu importe en définitive 
dans un cas comme dans l'autre, le résultat 
a toujours été le même, et le laboureur au 
détriment de qui la bête a été épargnée, dont 
les champs sont encore retournés et les 
grains perdus a pu dire et répéter que les 
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— 16 — 

-touveliers ne poursuivent pas toujours leur 
œuvre de destruction dans un but d'intérêt 
général, qu'ils cherchent parfois à se ména- 
ger le plaisir de belles chasses, et que, par 
par suite^ la Louveterie est une institution 
bien inutile. Malheureusement, on a fini par 
croire ce laboureur, et après lui, on a répété 
que l'institution était mauvaise et usée ; ce 
discrédit presque général, dans lequel est 
tombée la Louveterie, est sinon l'unique, du 
moins la principale cause paraissant réclamer 
une modification de législation sur ce point, 
et sa suppression lut même proposée en 1881 
à la Chambre des députés, mais le projet ne 
fut pas voté ; les efforts pratiques et vraiment 
sérieux faits alors par les intéressés sau- 
vèrent l'institution, si gravement menacée, 
et il appartient désormais à ceux qui la repré- 
sentent de persévérer dans cette voie, de la 
relever aux yeux de tous par une conduite 
prudente et éclairée; peut-être réussiront-ils 
ainsi à la consolider finalement. D'ailleurs, 
une nouvelle législation a été créée à côté de 
l'ancienne par l'article 90, paragraphe 9 de 
la loi municipale du 5 avril 1884. Cette dis- 
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positioQ, en effet, due à l'initiative des auteurs 
du projet tendant à la suppression de îa Lou- 
veterie coni'ère aux maires des pouvoirs fort 
importants en matière de destruction d'ani- 
maux nuisibles. L'innovation est-elle heu- 
reuse ? L'accueil qui lui a été fait dans le 
monde juridique permet d'en âouter ; il faut 
reconnaître que les vives critiques qu'elle a 
soulevées sont en partie fondées. Le texte 
de cet article incomplet ou trop large ne pro- 
tège pas suflisamment les tiers, peut donner 
lieu à de très graves abus, et semble plutôt 
contredire les autres lois sur la matière que 
s'harmoniser avec elles. Seule, une applica- 
tion très prudente, très réservée et stricte- 
ment conforme aux sages instructions de la 
circulaire ministérielle l'accompagnant, per- 
mettra à cette disposition, hâtivement votée 
et qui s'est glissée comme inaperçue dans 
une matière étrangère, d'avoir une durée 
plus que passagère. 

Comme on l'a souvent dit, l'exagération en 
toutes choses est mauvaise, et ici surtout, 
où la passion est souvent en jeu et l'entraî- 
nement si facile, une loi pour être utile et 
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durable doit être mûrement préparée, bien 
pondérée, sagement prévoyante et respec- 
tueuse des droits de tous. 



CHAPITRE IV 



Droits des otUciers de Louveterie. 

La nomination des Louvetiers, sous le 
premier Empire et la Restauration, se faisait 
par le grand veneur; sous la Monarchie de 
Juillet, ils le sont d'abord par l'Administra- 
tion des forêts, puis par le roi lui-même à 
partir de l'ordonnance du 21 décembre 1844 ; 
enfin, sous la République de 1848 et le se- 
cond Empire, ils le sont par les préfets, sur 
la présentation du conservateur des forêts. 
M. Puton, n" 51, fait remarquer même que la 
nomination faite sans Taccomplissement de 
cette formalité de la présentation serait un 
excès d'autorité. Aujourd'hui, c'est encore 
aux préfets qu'il appartient de nommer les 
lieutenants de Louveterie. 
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Mais, les Louvetiers ont-ïls un chef di- 
rect? 

D'après M. Puton n" 45, le directeur géné- 
ral des forêts est leur chef d'Administration 
et le conservateur des forêts leur chef de 
service; dans cette opinion, on s'appuie sur 
une ordonnance du 14 septembre 1830 qui 
confia au premier les attributions de grand 
veneur, expressément quant à la chasse, im- 
plicitement quant à la Louveterie. On ajoute 
que cette ordonnance est rappelée dans 
celles des 24 juillet 1832, 21 décembre 1844 
et 20 juin 1845, et qu'enfin, le décret-loi du 
25 mars 1852 l'a confirmée en réservant au 
directeur général des forêts le droit de pré- 
sentation quant à la nominaion des Louve- 
tiers. De son côté la Cour régulatrice a dé- 
cidé qu'un lieutenant de Louveterie ne 
pouvait enfreindre la défense d'un agent 
forestier. Cass., 6 juillet 1861 (Duplessîs), et 
sur renvoi, Angers, 27 septembre 1861. Pal. 
Rép., v° Louveterie, n' 8 ; de Neyremand, 
page 352 ; Viel, p. 86. Cependant M. Ville- 
quez, n" 126, combat longuement et avec 
toute l'autorité qui s'attache à son nom, la 
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doctrine de la Cour de cassation, et au n" lt5, 
il regrette amèrement que les Loiivetiera 
n'aient plus à leur tête un chef, dont ils 
puissent recevoir Theureuse impulsion ; ce 
chef, dont l'absence est tant regrettée, ils 
l'avaient jadis dans la personne du grand 
Louvetier ou dans celle du ^rand Veneur, 
encore ce dernier n'avail-il pas la Louveterie 
dans ses attributions, lors du rétablissement 
de cette charge sous le second Empire. 

Bien qu'aux termes de l'ordonnance régle- 
mentaire du 20 août 1814 (article 3^ , les coni' 
missions des Louvetiers doivent être renou- 
velées tous les ans, on est d'accord pour 
dire que ceux-ci peuvent s'en prévaloir après 
l'expiration de l'année, s'ils ne sont pas ré- 
voqués. Sic, notamment Berriat. p. 288 ; . 
Villequez, n" 116; de Xeyremand, p. 352; 
Puton, n''58; Girandeau etLclièvre, n" 994. 

Ce dernier auteur, n" 57, pense qu'un lieu- 
tenant de Louveterie ne peut être révoqué 
pendant la durée de son mandat ; ce n'est 
qu'à l'expiration de l'année que sa commis- 
sion peut lui être retirée. Dali., Rép. Supp,, 
V Chasse, n" 1475. 
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CHAPITRE V 



a trait de limier. 



La Cour de Dijon, le 19 novembre 1862, a 
jugé une affaire fort intéressante au sujet 
d'un piqueur ayant fait le bois, le malin, 
pour voir s'il y avait des sangliers, et ce, 
sans le consentement du propriétaire dudit 
bois. La Cour a déclaré que n'est pas délic- 
tueux, le fait de faire le bois sans le consen- 
tement d'autrui, c'est-à-dire d'aller avec un 
limier, que l'on tient d'ailleurs en laisse (au 
trait) parcourir les chemins d'un bois pour 
chercher à découvrir la présence d'un ani- 
mal. 

Attendu, dit notamment l'arrêt, qu'à l'aide 
des moyens que les prévenus employaient, 
ils ne pouvaient mettre le gibier sur pied et 
encore le poursuivre et le prendre- 

La Cour constate, en effet, qu'aucune bri- 
sée n'avait été faite au bois, circonstance fort 
caractéristique, comme le dit très justement 
l'arrêt. Toutefois cette décision prend le soin 
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d'indiquer que cet acte préliminaire ne sau- 
rait être atteint ici par la loi pénale parce 
qu'il est isolé : il pourrait cependant être ré- 
puté un délit, si le fait de chasse s'en était 
réellement suivi. Sic, La Vallée, la Chasse à 
courre, p. 7; Villequez, n" 122 et supp. 
p. 495; Puton, n" 93; Rép. gén. dr. fr., 
V Chasse, n° 288. 



CHAPITRE VI 



Conditions de l'exercice du droit de chasse. 

Les espèces d'animaux malfaisants ou nui- 
sibles que le propriétaire, possesseur, ou 
fermier pourra, en tout temps, détruire sur 
ses terres, et les conditions de l'exercice de 
ce droit, sans préjudice du droit appartenant 
au propriétaire ou fermier de repousser et 
de détruire, même avec des armes à feu, les 
bètes fauves qui porteraient dommages à ses 
propriétés. 

Ce dernier alinéa de l'article 9, paragraphe 
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!•', relatif à la destruction des animaux mal- 
faisants ou nuisibles et des bêtes fauves est 
des plus importants; la disposition qu'il con 
sacre est aussi grave que digne d'une étude 
sérieuse et attentive. Deux droits très dis- 
tincts et bien différents y sont mentionnés, 
l'un particulier, restreint quant aux animaux 
auxquels il s'applique, quant aux personnes 
qui l'exercent, quant à la façon même de 
l'exercer; l'autre, au contraire, plus large, 
étendu comme le droit de légitime défense, 
d'où il découle d'ailleurs. Or, on appelle 
« animaux malfaisants, ceux qui sont essen- 
tiellement et toujours nuisibles par le u ma- 
ture ; animaux nuisibles, ceux qui ne devien- 
nent une cause de véritable dommage que 
par leur multiplicité et qui peuvent même 
servir d'alimentation ». 

Dans tous les cas. n'est animal malfaisant 
ou nuisible que celui-là seul que mentionne 
l'arrêté préfectoral ; mais une fois classé, il 
pourra être détruit, d'abord sans permis, 
alors même que la destruction aurait lieu à 
l'aide d'un fusil ; en effet, il ne s'agît pas ici 
d'un fait de chasse proprement dit; cette des- 
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truction étant une mesure d'administration 
pour la sauvegarde des propriétés, ne saurait 
être considérée comme un exercice purement 
voluptuaire, et partant être subordonnée à la 
nécessité d'ua pertnis de chasse. Orléans, 
15 mai 1851 (Blanchard); Amiens, 9 décembre 
1880 (Floury); Cass., 27 octobre 1892 (Lavie). 
De plus, le texte porte qu'un tel animal pourra 
être détruit en tout temps, c'est-à-dire que 
la chasse soit ouverte ou fermée, la nuit aussi 
bien que le jour, en temps de neige ou non. 
Voir Caen, 11 avril 1877 (Bidel). Et sur le 
pourvoi, Rej,, 9 août 1877, Mais si l'arrêté 
préfectoral consacrait une exception en sus- 
pendant d'une façon quelconque la destruc- 
tion des animaux malfaisants ou nuisibles, 
pendant la nuit ou en temps de neige, cette 
restriction apportée dans ce cas au droit de 
destruction « en tout temps » que le proprié- 
taire, possesseur ou fermier tient de la loi 
même, serait assurément illégale, et par 
suite on devrait passer outre, le Préfet n'ayant 
pas le droit d'ajouter au texte, ni le modifier. 
Sic, Pal. Rép., v° Chasse, n" 298; Duvergier, 
p. 134 ; Villequez, n' 49 s. ; Giraudeau et 
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Lelîèvre, n" 552 ; de Neyremand, p. 9: Viel, 
p. 42. Cette question de la chasse en temps 
de neige a été posée à la Chambre des dépu- 
tés ; en la soulevant. M, Peltereau-Villeneuve 
a très justement rappelé que si la chasse de- 
vait être interdite en temps de neige, c'est 
uniquement parce que « c'est un moyen de 
détruire le gibier à la reproduction duquel 
tout le monde s'intéresse. Mais il ne faut pas 
oublier non plus que c'est un moyen infail- 
lible de détruire les animaux nuisibles, parce 
qu'on les trouve et on les détourne facile- 
ment ». 

Sans doute, un Préfet a bien le droit de 
déterminer les conditions de l'exercice du 
droit de destruction, mais il ne faut pas, par 
une singulière confusion, étendre le pouvoir 
réglementaire du préfet, quant aux modes et 
procédés de destruction, au temps où cette 
destruction peut avoir lieu; cette distinction 
du temps de la destruction et des conditions 
de l'exercice du droit de destruction est éta- 
blie par le texte lui-même, et il convient de 
ne pas l'oublier. Ainsi le texte de l'article 9, 
aussi bien que son esprit, clairement révélé 
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par les travaux préparatoires, exigent cette 
solution ; il serait d'ailleurs tout à fait irra- 
tionel que l'animal malfaisant ou nuisible, 
dont la mort en définitive est un bienfait pour 
tous, ne puisse être détruit précisément dans 
le temps où cette destruction est la plus 
facile. Toutefois, M. Jullemier, p. 89, et un 
Arrêt de Rej., du 30 juillet 1852 (Dehan), 
Dali., 52, 5, 86, décident que l'arrêté préfec- 
toral, dans le cas qui nous occupe, serait au 
moins obligatoire pour tous ceux qui ne sont 
ni propriétaire, possesseur ou fermier. 

De plus, en suivant le texte, on remarque 
que la destruction ne peut être exercée par 
le propriétaire, possesseur ou fermier, que 
sur ses terres; or, d'une part, ce mot n'a 
plus ici le sens restreint qu'il avait dans la 
loi de 1790, à laquelle il a été emprunté; il 
désigne en effet les propriétés de toute na- 
ture, champs, bois, prairies, etc., le rapport 
de la commission fait à la Chambre des dé- 
putés ne laisse aucun doute à cet égard : 
d'autre part, les mots « sur ses terres » in- 
diquent clairement que la destruction des 
animaux nuisibles ou malfaisants sur celles 
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d'autruî, est formellement interdite; la même 
commission avait d'ailleurs proposé d'ajouter 
au texte ces autres mots « ou sur les terres 
d'autrui avec le consentement du proprié- 
taire », mais l'amendement fut rejeté. Caen, 
11 avril 1877 (Bidel), Gaz. du 15 juin. Un 
arrêté préfectoral autorisant une battue pour 
la destruction d'animaux nuisibles, sous la 
direction d'un maire, est nul; la surveillance 
et la direction des agents forestiers étant 
imposées par l'arrêté du 19 pluviôse an V- 
Cons. d'Etat, 3 août 1888. Dr. du 25 octobre; 
Dall:,89,5,61,Cons. d'Etat, 23 novembre 1883 
(Delamarre, Dali., 85, 5, 59 ; idem, 12 mai 1882 
(Chaïou), Dali., 83,3,100; FR. judiciaire, 
1882, 83, 181. 



CHAPITRE VII 



For«U de l'Etat. 

Les adjudicataires de la chasse dans une 
forêt domaniale, qui tiennent du cahier des 
charges le droit de détruire en tout temps les 
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animaux nuisibles, peuvent se livrer à cette 
destruction même en temps prohibé sans être 
obligés de se munir d'une autorisation spé- 
ciale de l'administration forestière. Toutefois 
ces adjudicataires ne peuvent, sans délit, tirer 
sur le grand gibier (cerf, daim, sanglier et 
loup) s'il est réservé par le cahier des charges 
au locataire de la chasse à courre, ils ne sau- 
raient objecter en présence de cette réserve 
que ces animaux ont été classés par le préff 
postérieurement à l'adjudication comme ani' 
maux malfaisants et nuisibles. Trib. de Ci 
piègne, 12 avril 1881 (Bonnat) Dali., 82, 5, 
FR. judiciaire, 1880, 81, 693; J. cr., 1881, 183, 



CHAPITRE VIII 



Charge des Louvetiers. 

Les lieutenant de Louveterie sont tenus 
d'avoir un permis de chasse. Trib. d'Angers, 
2 mai 1881, (De Talhouet). Pal., 83, 1201. Or- 
léans. 11 août 1885. (Rethac) S., 86., 219. 
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Pour permettre aux Louvetiers d'exercer 
leur équipage, lorsque ceux-ci chassent à 
courre, l'ordoDEance de 1814 les autorise à 
chasser à courre le sanglier dans les forêts 
de rEtat,comprises dans leur circonscription. 
Ce droit ne peut s'exercer dans les bois des 
particuliers, des communes ou des établisse- 
ments publics. Cette chasse n'est autorisée 
que pendant la durée de la chasse ; elle 
ne peut avoir lieu que deux fois par mois. Le 
Louvetier doit, lorsqu'il procède à cette 
chasse, avertir le service forestier ; pour le 
mettre a même d'exercer la surveillance qui 
lui incombe. Il ne peut se faire accompagner 
de tierces personnes, mais il peut se faire 
assister et même remplacer par un piqueur. 

De plus, les ofQciers de Louveterie sont 
assujettis à certaines obligations administra- 
tives. Us doivent adresser au directeur des 
forêts, par l'intermédiaire des agents loca^ix, 
des rapports sur les moyens de détruire les 
loups, sur la destruction des portées de 
louveteaux, un état mensuel des sangliers 
par eux forcés dans les chasses à courre pra- 
tiquées dans les forêts domaniales, et un 
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état actuel de leurs prises. Les officiers de 
Louveterie chassant à tir, doivent adresser 
égalemeDt un état mensuel des animaux tués 
au cours de leurs chasses, à la Préfecture de 
leur arrondissement. 

M, Villequez, n" 145, pense qu'un Louve- 
tier peut, en vertu de sa seule commission, 
chasser même en temps de neige ; M. Puton. 
n" 102, se prononce dans le sens contraire. 
Selon lui, il importe de ne pas confondre ici 
le droit de destruction des animaux nui- 
sibles, que l'on peut détruire alors avec la 
chasse oliicielle au loup, le seul animal que 
le Louvetier puisse chasser en vertu de 
sa commission. 

Le lieutenant de Louveterie n'étant ni 
fonctionnaire ni obligé par un texte à avoir 
des voitures et des chevaux, il suit de là que 
les lois des 21 mai 1836 et 16 septembre 
1871, sur la prestation des chemins vicinaux, 
et sur l'impôt des chevaux et voitures, lui 
sont parfaitement applicables. Outre cela, 
ceux-ci ne pourraient faire ranger leurs 
chiens dans la seconde catégorie, quant à la 
taxe, que si ces derniers servaient exclusive- 
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ment à la destruction des animaux nuisibles. 
Voir Conseil d'Etat, 6 janvier 1858 (de la Cha- 
pelle) et 13 mars 1862 (Bailly-Dupont). Dali. 
Rép. Supp., V° Chasse, n" 1516. 

En vertu de leurs seules commissions, 
dans les bois dont ils n'ont pas le droit de 
chasse, les Louvetîers n'ont le droit que de 
fhasser le loup; c'est lui seul, en effet, que 
désigne l'ordonnance de 1814 (art. 8). Étendre 
le droit du Louvetier, soit aux animaux nui- 
sibles ou malfaisants, serait lui permettre, 
assisté d'un garde-forestier, d'aller tuer chez 
ses voisins, même les lapins, si le Préfet les 
avait classés comme tels, et lorsque ceux-ci 
peuvent les détruire sur leurs terres. Il ne 
faut pas oublier non plus, que dans une 
chasse ofïicielle, le Louvetier exproprie un 
véritable droit, c'est là une chose grave as- 
surément, et qui, par cette raison ne peut 
avoir lieu que dans des circonstances tout à 
fait exceptionnelles. Or, si fort heureuse 
ment, la présence d'un loup est un fait assez 
rare, celle des lapins, au contraire, est un 
fait ordinaire et le législateur n'a pu vouloir 
donner aux lieutenants de Louveterie, la fa- 
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culte de venir à chaque instant troubler les 
citoyens dans l'exercice d'uc droit qui, de 
tout temps, a été cher à tous, celui de la pro- 
priété. Sic, Raj., 18 janvier 1879 (Caillot) 
Dali.. 79-1, 135. Trib. Neufchâtel-en-Bray, 
27 janvier 1882 (Thélu). Dali. Rép. Supp.. 
V Chasse, n° 1484; Inst. minist. du 13 dé- 
cembre 1860 (Dali., 61, 3, 62). 

Les Louvetiers ne peuvent donc chasser 
sur un terrain appartenant à des particuliers, 
les animaux nuisibles autres que le loup, 
qu'en vertu d'une autorisation préfectorale 
(arrêté du 19 pluviôse an V) ils ne peuvent 
bénéficier de cette autorisation que dans les 
lieux désignés nominativement par l'arrêté 
du Préfet, ils ne peuvent non plus procéder 
aux battues ainsi autorisées, en dehors de la 
surveillance des agents forestiers ; enfin, ils 
ne peuvent suivre l'animal chassé sur le ter- 
ritoire des localités non désignés. Rej,, 
18 janvier 1879 (Caillot) et Trib. de Neufchâ- 
tel-en-Bray, 27 janvier 1882 (Thélu) puis 
Amiens, 21 février 1878 (de Songeons), Paris, 
24 novembre 1882 (de GrefFulhe). 

Si les propriétaires ou locataires du droit 
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de chasse, venaient à se joindre aux louve- 
tiers et demandaient à être dispensés de la 
surveillance, leur demande devrait être ac- 
cueillie par l'administration forestière. La 
présence du garde particulier suffirait même 
si le propriétaire avait autorisé le lieutenant 
de Louveterie à chasser les animaux nuisi- 
blés, mais évidemment cette présence serait 
insuffisante si le garde particulier n'était là 
ique pour s'opposer à l'entrée de ce dernier 
dans le bois de son maître. 

Bien qu'il n'y soit pas obligé par les textes, 
le louvetier fera bien de prévenir officieuse- 
ment les propriétaires ou locataires du droit 
de chasse, chaque fois que la chose est, non 
pas seulement difficile, mais simplement 
possible, car on l'a dit justement, il convient 
d'opposer à la rigueur du droit, les règles 
de la plus vulgaire convenance ; on a aussi 
ajouté avec non moins de raison, qu'en satis- 
faisant ainsi aux devoirs de la simple poli- 
tesse, le louvetier ne pourrait qu'y gagner, 
les propriétaires et locataires de chasse pou- 
vant par là même, lui donner d'utiles rensei- 
gnements et par suite lui faciliter sa tâche. 
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L'ancienne ordonnance de 1785 prescrivait 
même aux louvetiers de prévenir les maî- 
trises et les officiers des seigneurs, mais en- 
core une fois, aujourd'hui, il y a là pour les 
officiers de louveterie, non une obligation, 
mais une simple faculté qu'ils se garderont 
bien de négliger. 

Leur éducation et le monde auquel ils 
appartiennent les obligent à recourir à un 
procédé aussi bon qu'utile, recommandé à 
plusieurs reprises par les auteurs les plus 
compétents, avec toute l'autorité qui s'at- 
tache a leur nom. 

Qu'il s'agisse de chasses faites par le lou- 
vetier, soit en vertu de sa seule commission, 
soit par ordre du préfet, on ne peut empê- 
cher les propriétaires ou locataires d'y pren- 
dre part, l'intérêt général le demande ; mais 
encore ne faut-il pas que des brouillons puis- 
sent paralyser son action qui doit toujours 
rester libre. 

Le locataire ou co-locataire de chasse dans 
les bois de l'État, des communes et des éta- 
blissements publics ne sont pas tenus de 
concourrir aux chasses faîtes par le louve- 
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tier. en vertu de Sa seule commission. « Vil 
lequez, n" 129; Puton, n° 103. » 

Le louvetîer peut amener des amis ou 
d'habiles auxiliaires, il n'est pas nécessaire 
que les enceintes ce soient gardées que par 
des g^ardes, comme pourrait le laisser croire 
une interprétation trop judaïque du texte. 
« Art. 8 de l'ordonnance de 1814 », 

S'il s'agit de chasse dans les bois de l'État, 
où le nombre des personnes est restreint par 
le cahier des charges, il convient de ne pas 
oublier que lui et son équipage ne comptent 
jamais dans ce nombre. Puton, n"' 98 s; Vil- 
lequez, n° 136 ; et comp., cassation ; 6 juillet 
1861 « Duplessis, n" 456 ». 



CHAPITRE IX 



X<e droit de stiite. 

Avant 1789 l'usage avait consacré au profit 
du chasseur au chien courant le droit de 
suite, c'est-à-dire la faculté de suivre avec 
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sa meute sur le terrain d'autrui, le gibier 
levé sur son propre terrain. Dans le droit 
moderne, ce droit de suite, tel qu'il existait 
dans l'ancien droit, est absolument inconci- 
liable avec les dispositions légales qui pro- 
hibent, d'une manière absolue et générale, 
la chasse sur le terrain d'autrui sans le con- 
sentement du propriétaire ou de ses ayants- 
droit. On a dû reconnaître toutefois que la 
chasse au chien courant, et plus spéciale- 
ment la chasse à courre, serait impossible 
si Ton considérait comme un fait de chasse 
délictueux le passage sur le terrain d'autrui 
des chiens lancés à la poursuite du gibier 
alors que ce passage a lieu contre la volonté 
du propriétaire de la meute qui ne peut rom- 
pre les chiens ni arrêter la poursuite du gi- 
bier. De là la disposition spéciale de l'art. 11 
de la loi de 1844, ainsi conçu : « Pourra ne 
pas être considéré comme délit de chasse le 
fait du passage des chiens courants sur l'hé- 
ritage d'autrui, lorsque ces chiens seront à la 
suite d'un gibier lancé sur la propriété de 
leurs maîtres, sauf l'action civile, s'il y a lieu, 
CD cas de dommage. » 
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Il résulte des termes de cette disposition 
qu'il appartient aux tribunaux d'apprécier si 
le passage des chiens courants sur le train 
d'autrui, constitue ou non un fait de chasse 
délictueux, et que c'est à la personne pour- 
suivie pour délit de chasse qu'incombe 
l'obligation de prouver qu'elle se trouve dans 
le cas prévu par la loi. La première condi- 
tion pour que l'excuse soit admise est que la 
chasse ait été commencée avec droit, c'est-à- 
dire que le gibier ait été lancé par les chiens 
sur un terrain où leur maître avait le droit 
de chasse. En second lieu, le chasseur ou le 
piqueur, son préposé, ne peut pénétrer à la 
suite des chiens sur le terrain d'autrui que 
pour les rompre ou les rappeler. Le chasseur 
ou le piqueur commettrait un délit de chasse 
s'il suivait les chiens sur un terrain dont il 
n'a pas la chasse, non pour les rompre ou les 
rappeler, mais pour les exciter et les ap- 
puyer. Il faut, en troisième lieu, pour que le 
passage des chiens courants sur le terrain 
d'autrui constitue un fait de chasse non dé- 
lictueux ou excusable, que ce fait se soit 
produit sans la participation du maître des 
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chiens et contre sa volonté. Le maître doit 
faire ses efforts pour rappeler les chiens ou 
pour les rompre, et il n'est excusable que 
s'il a été dans l'impossibilité d'empêcher le 
passage de sa meute sur le terrain d'autrui. 
Rien n'empêche, du reste, les propriétaires 
ou locataires de chasse voisins les uns des 
autres, d'étendre le droit conféré par l'art. 11 
de la loi et d'établir, par une convention ex- 
presse ou tacite, la faculté réciproque de 
suivre sur le fonds voisin le gibier lancé par 
le propriétaire ou locataire sur les fonds où 
la chasse lui est permise. 

Lors même que le propriétaire des chiens 
n'est point en faute et ne commet point un 
délit de chasse à raison du passage des 
chiens sur le terrain d'autrui, ce propriétaire 
demeure responsable, dans les termes du 
droit commun, du dommage qui a pu être 
causé par ses chiens. L'action civile en dom- 
mages-intérêts est formellement réservée 
par le paragraphe 2 de l'art. 11 de la loi de 
1844. 

Pour ce qui concerne le louvetîer, la pour- 
suite pourrait s'exercer avec la seule assis- 
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tance de l'agent forestier qui l'accompagnait 
au début de sa chasse, malgré que celui-là le 
suivrait ainsi en dehors du territoire pour 
lequel il a été assermenté. Villequez, n° 132. 

Si au cours d'une chasse dans une même 
circonscription, l'agent forestier vient à ne 
pouvoir continuer d'assister le louvetier 
dans sa chasse, ce dernier doit s'arrêter ; 
sauf s'il persiste à chasser, à voir les juges 
excuser sa conduite. Dali. Rép. Supp. 
V Chasse, n" 1497. 

Enfin, si cet agent prévenu par le louve- 
vetier ne peut ni ne veut l'accompagner, il 
ne peut encore passer outre et chasser sans 
lui. Dali. loc. cit. Coutrà, Villequez, n° 134. 

Le piqueur du Lieutenant de Louveterie 
ne peut chasser seul en temps d'ouverture 
dans les bois et forêts dont son maître n'a 
pas la chasse, et sans la présence oii le con- 
sentement des propriétaires ou locataires du 
droit de chasse. Il est certain qu'il ne saurait, 
en l'absence de son maître, amener d'autres 
personnes que celles composant l'équipage. 
Dans ces circonstances pourrait-on réelle- 
ment attendre un résultat sérieux d'une 
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chasse réduite à un personnel, qui aujour- 
d'hui atteint à peine le maximum fixé par 
l'ordonnance de 1814 (art. 6)!! 

D'ailleurs, la commission délivrée aux Lieu- 
tenants de Louveterie a un caractère essen- 
tiellement personnel. Sic. Puton, n" 43, 62 
et 105 ; Bourges, 24 décembre 1857 (d'Arem- 
berg), Knfin, la bête tuée dans une chasse 
officielle appartient à l'heureux chasseur qui 
l'a abattue. Sic. Puton, n' 106; Dali., Rép. 
Supp., V' Chasse, n" 1663; Rép. dr. fr., co, 
V* n° 454. En chasse à courre, elle appartient 
au maître d'équipage qui a contribué à sa 
capture ; en tous cas, on reconnaît que la 
prime à laquelle donne droit dans certains 
départements la mort d'un sanglier, revient 
à celui qui l'a tué. 



CHAPITRE X 



Chasse à courre dans les lorëts 
et bois de l'Etat 

La location de la chasse dans les bois et 
forêts de l'Etat a lieu par adjudication pu- 
blique devant le préfet ou le sous- préfet, à 
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Jh diligence du Conservateur des forêts. Les 
conditions générales de l'adjudication sont 
réglées par un cahier des charges, dressé 
par l'administration forestière, et qui porte 
la date du 6 octobre 1880. Dans les forêts 
domaniales, la chasse à courre et la chasse à 
tir peuvent être adjugées séparément à des 
personnes différentes. Cette adjudication sé- 
parée est du reste une simple faculté, et la 
même personne pourrait être adjudicataire 
de la chasse, soit èi tir, soit à courre. Lorsque 
le droit de chasse à courre et le droit de 
chasse à tir, dans une même forêt ou sur un 
même lot, sont loués séparément à des per- 
sonnes différentes, la chasse à courre, à cor 
et à cri comprend le grand gibier : cerf, 
daim, sanglier et loup. La chasse à courre 
peut être exercée deux fois par semaine et 
d'après le mode généralement en usage. Le 
choix des jours est concerté au moins un 
mois avant la date de l'ouverture de la 
chasse entre l'adjudicataire et l'agent fores- 
tier, chef du service local qui prévient du 
choix ainsi fait, les locataires de la chasse à 
tir. Les dimanches et fêtes ne peuvent être 
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désignés comme jours de chasse. Les pi- 
queurs sont autorisés à aller en reconnais- 
sance, avec les limiers, en dehors des jours 
indiqués pour l'exercice de la chasse à courre 
mais à la condition expresse de ne point 
pénétrer dans les enceintes. 

La surveillance et la conservation de la 
chasse demeurent confiées aux agents et 
gardes forestiers, mais sans que les adjudi- 
cataires de lâchasse puissent réclamer d'eus 
aucun servies spécial et extraordinaire à cet 
efFet. Les adjudicataires ont la faculté, s'ils 
estiment que la surveillance des gardes 
forestiers ne protège pas suffisamment la 
chasse, d'instituer, avec l'autorisation du 
conservateur des forêts, des gardes particu- 
liers chargés spécialement de la surveillance 
des forêts ou portions de forêts dont la chasse 
leur est affermée. Le choix des gardes doit 
être soumis à l'approbation du conservateur 
qui peut, le cas échéant, exiger leur renvoi. 

Le cahier des charges réserve à l'adminis- 
tration forestière des droits étendus en ce 
qui touche la destruction du gibier dont la 
surabondance pourrait nuire aux peuple- 
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ment forestiers ou aux propriétés riveraines. 
Lorsque ce cas se produit, le conservateur 
des forêts met en demeure le fermier de la 
chasse, pa:* une sommation régulière, de 
détruire, dans un délai déterminé, les ani- 
maux dont le nombre et l'espèce lui seront 
indiqués. Si le fermier ne satisfait pas à cette 
mise en demeure, il est procédé d'office à la 
destruction par les soins du service forestier, 
et le gibier ainsi abattu appartient à celui 
qui l'a tué. Le service des forêts se réserve 
également la faculté de poursuivre la des- 
truction des lapins en tout temps et par tous 
les moyens, sauf par l'emploi du fusil, sans 
que l'adjudicataire de la chasse ait aucun 
droit sur les lapins pris ou tués dans ces 
conditions. 

Les adjudicataires de la chasse à lir sont 
tenus de supporter la destruction des grands 
animaux effectuée au fusil par les adjudica- 
taires de la chasse à courre, sur réquisition 
administrative, sans qu'il soit nécessaire 
d'appeler à cette destruction les adjudica- 
taires de la chasse à tir. Les adjudicataires 
peuvent, même en temps prohibé, procéder 
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avec l'assentiment et sous la surveillance de 
l'administration forestière, à la destruction 
des animaux dangereux, malfaisants ou nui- 
sibles, et ce par tous les moyens dont l'em- 
ploi sera autorisé par le Préfet, ou par des 
chasses ou battues pratiquées conformément 
à l'arrêté du 19 pluviôse an V. Ils sont tenus 
de supporter les battues qui peuvent être 
ordonnées pour la destruction des loups ou 
autres animaux nuisibles, et ne peuvent 
s'opposer au droit accordé aux lieutenants de 
louveterie de chasser le sanglier à courre, 
deux fois par mois, pendant le temps où la 
chasse est permise. 

Les adjudicataires de la chasse sont direc- 
tement responsables envers les propriétaires 
ou fermiers des héritages voisins riverains 
ou non, des dommages causés par le gibier 
ou par les animaux nuisibles. Ils doivent éga- 
lement indemniser les agents et préposés 
forestiers des dommages causés par le gibier 
aux jardins et terrains affectés à ces employés 
Le montant de l'indemnité à payer est fixé 
par le conservateur et réparti par lui, le cas 
échéant, entre l'adjudicataire de la chasse à 
tir et l'adjudicataire de la chasse à courre. 
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CHAPITRE XI 



L'emploi des mojrens de destruction. 

Une battue peut être ordonnée par le 
préfet sur la demande de tout intéressé, et 
autorisée par lui ou le sous-préfet, sur celle 
des louvetiers, forestiers ou maires. Si cet 
arrêté ne contient pas de désignation d'un 
chef, c'est le lieutenant de louveterie qui la 
commandera (art, 11 de l'ordonnance de 1814) 
où à son défaut l'agent forestier (art. 4 de l'ar- 
rêté du 19pluviôse an V). Le préfet peut aussi 
désigner un simple chasseur ou un maire, ou 
un conseiller municipal ou un adjoint. Paris, 
31 janvier 1866 (Hervey). 

Un préfet ne peut autoriser des battues 
permanentes. Il peut en fixer un délai, et 
aussi le proroger par dépêche télégraphique 
en cas de besoin; alors la « prorogation », 
selon la juste remarque d'un jugement du 
tribunal de Mantes du 16 décembre 1873 ('Ser- 
vant) Dr., du 10 juin 1874, « fait corps avec 
l'arrêté précédemment pris », 
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Une battue une fois ordonnée, le Louve- 
tier, qui en est le chef ordinaire, mais non 
nécessaire, s'entend avec les agents fores- 
tiers, qui doivent l'accompagner sous peine 
de rendre cette battue irrégulière. Le con- 
cours des maires n'est pas indispensable, et 
le louvetier n'est pas obligé de s'entendre 
préalablement avec eux, l'arrêt de rejet du 
21 janvier 1864 (d'Egremont) a jugé qu'il en 
est ainsi alors même que l'arrêté préfectoral 
lui aurait illégalement imposé ce concert 
avec l'autorité municipale. II a été jugé aussi 
que le Louvetier n'est pas tenu légalement 
d'avertir les propriétaires des bois ou les 
battues doivent avoir lieu, Trib. de Château- 
Chinon, 24 septembre 1887 (Boillerault). 
Dali., 88, 3, 104. Dr. du 20 novembre. 

Les personnes qui accompagnent le Lou- 
vetier dans une chasse ou battue, ont été soit 
amenées parlui,soitconvoquées parle maire; 
or, si la battue est irrégulière, au premier 
cas, elles seront poursuivies et condamnées 
pour délits de chasse ; vainement, objecte- 
raient-elles qu'elles ont été appelées par le 
Lieutenant de Louveterie, ce dernier n'avait 
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pas qualité pour les réquisitionner; au &e> 
cond cas, au contraire, ayaat été convoquées 
officiellement, elles avaient le devoir de ré- 
pondre à l'appel qui leur était adressé ; Rej., 
1" février 1850. (Degré) Dali.. 50, 1, 303. 
Paris, 20 décembre 1851. {La Tour du Pin) ; 
Nancy, H mai 1850. (N...) Dali-, 52, 2, 268. 
Dijon, 30 août 1865 (Morel) ; Rej., 17 mai 
1866 (de Narbonne) Dali., 66, 1, 505. Trib. de 
Château-Chinon, 24 septembre 1887 (Boille- 
rault). 

L'article 90 de la loi du 5 avril 1884 recon- 
nait formellement au maire le droit « de faire 
pendant le temps de neige, à défaut des dé- 
tenteurs du droit de chasse, à ce dûment 
invités, tuer les sangliers réunis sur le terri- 
toire ; de requérir, à l'effet de les détruire, 
les habitants avec armes et chiens propres à 
la chasse de ces animaux ; de surveiller et 
d'assurer l'exécution des mesures ci-dessus et 
d'en dresser procès- verbal ». L'intervention 
de l'administration dans tous les cas, dit le 
texte, n'est que subsidiaire et que les me- 
sures ne peuvent être ordonnées qu'au cas 
d'inaction des détenteurs du droit de chasse 
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« à ce dûment invités », Il est donc indispen- 
sable que ces derniers aient été invités par 
une mise en demeure sérieuse et efficace à 
détruire les sangliers ; la loi en fait une 
« obligation », comme le dit la Cour de Cas- 
sation, et Tinaccomplissement de cette for- 
malité entraine la nullité de la mesure ! Sic, 
Cass., 12 juin 1886(deThy). Dali.. 87. 1, 41. 
Pall., 86, 1, 1188. Trib. de Langres. 25 mars 
1885 (Garcenot). 

Pour que la mise en demeure soit sérieuse 
et régulière, il est nécessaire que l'adminis- 
tration adresse aux détenteurs du droit de 
chasse, « sous une forme qui ne laisse place 
à aucune incertitude, l'invitation de détruire 
les sangliers signalés dans leurs bois, et 
qu'elle leur accorde le délai nécessaire pour 
y obtempérer n. 

Ce n'est donc que dans le cas d'inaction de 
ces derniers que l'administration ou les mai- 
res devront ordonner des battues de des- 
truction. Le Préfet peut les ordonner sur le 
territoire de plusieurs communes, lé maire 
dans sa circonscription communale seule 
ment. 
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Les battues ordonnées par le maire, soit 
en temps ordinaire, soit en temps de neige, 
demeurent naturellement placées sous sa sur- 
veillance. Il lui appartient donc de veiller à 
ce qu'elles ne soient pas détournées de leur 
objet et ne servent pas de prétexte pour com- 
mettre des délits de chasse. Il devra prendre 
soin que la direction soit remise en bonnes 
mains, soit qu'il désigne lui-même le chas- 
seur chargé de conduire les opérations, soit 
qu'il en laisse le choix au propriétaire inté- 
ressé. 

Vous remarquerez d'ailleurs que la nou- 
velle loi laisse intacte le droit reconnu par 
la loi du 3 mai 1844, aux propriétaires, pos- 
sesseurs ou fermiers, de détruire sur ses 
terres, en tout temps et sans permis, dans 
les conditions fixées par les arrêtés préfec- 
toraux, tous les animaux classés dans la caté- 
gorie de nuisibles, ainsi que le droit de 
repousser ou de détruire même avec des 
armes à feu, les bêtes fauves qui porteraient 
dommage à ses propriétés. 

Dans le cas où l'arrêté permanent qui régit 
la police de la chasse dans un département 



D,gn,-.rihyGOO^Ie 



contiendrait des dispositions contraires aux 
présentes instructions, il y aurait lieu de les 
faire modifier. 

Le texte ajoute que tout propriétaire, pos- 
sesseur ou fermier peut aussi se servir 
d'auxiliaires et se faire aider par des tiers. 
Ces derniers jouissent alors de la même im- 
munité que celle qui protège ce propriétaire, 
possesseur, etc. « Attendu, dit un arrêt de 
rejet, du 14 avril 18'i8 Tardive!) Dalloz., 48, 
1, 135, qu'abstraction faite de l'une ou de 
l'autre de ces qualités, le tiers qui, sur l'ap- 
pel ou le consentement du propriétaire, pos- 
sesseur ou fermier, l'assiste dans l'exercice 
d'une faculté légale, est virtuellement asso- 
cié à l'immunité attachée à cet exercice, n 
Sic, encore Metz, 18 novembre 1867 (Wille- 
min) S-, 68, 2, 275; Pal., 68, 1015; Dalloz., 
68, 2, 123 ; Caen, 8 décembre 1875 (Marchand) 
S., 76,2,79; Pal., 76, 345; Dalloz., 76, 2, 169. 
Le seul point qu'il reste à éclaircir est la 
dénomination de la béte fauve. Or, elle doit 
s'appliquer à tous les animaux sauvages qui 
peuvent causer du dommage aux champs. Les 
mots « bêtes fauves » comprennent non seule- 
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ment celles qu'oa appellent ainsi dans la lan- 
gue cynégétique, c'est-à-dire les cerfs, daims, 
chevreuils, chamois, sangliers (ou bêtes 
noires), mais tous les animaux sauvages, qua- 
drupèdes ou volatiles, qui par leur nature ou 
par leur nombre, sont considérablement nui- 
sibles à la propriété. Voir Dalloz,, Rép. Supp., 
n" 764, enseignant que l'expression « bêtes 
fauves » doit être entendue « dans son accep- 
tion normale et habituelle, c'est-à-dire avec 
la signification que lui donnent les ouvrages 
de vénerie et les anciennes ordonnances ». 
La Cour de Cassation semble, en effet, con- 
sacrer celte interprétation, notamment par 
ses Arrêts intéressants de Rej., 11 Juin 1880 
(Dusauter). Dalloz., 80, 1, 281 ; Cour de Cas- 
sation du 4 janvier 1883 (Blanc). Dalloz., 83, 
5. 54. 

Dans tous les cas, il a été jugé que pou- 
vaient être considérés comme bètes fauves : 

1' La fouine et le putois. Rej., 23 juillet 
1858 (Berthou et Picheret) Dalloz.. 58,1,377. 

2" Les cerfs. Rouen, 25 février 1875 ,Gues 
nier) Dalloz., 76, 2, 169. 

3° Les chevreuils. Rouen, 10 juin 1865 
(Goupyj. 
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4° Les renards, Caen, 26 juin 1878 {Le- 
blond). Paris, 2 mars 1892 (Vivier) Dalloz., 
93. 2, 76. 

5° Les sangliers. Tribunal de Fontaine- 
bleau. 13 août 1879 (Pelletier . Paris, 30 avril 
1881 (De Chaubry). Amiens, 30 août 1882 
(Pégard); Rej., 29 décembre 1883 (Simonet). 
Dalloz-, 82, 5, 64. Dalloz.. 84, 1, 96. 



CHAPITRE Xll 



Quelques mots sur la chasse à courre. 

La chasse à courre est, avec la chasse à 
tir, le seul mode de chasse autorisé par la 
loi d'une manière générale. Elle est soumise 
aux principes généraux qui régissent le droit 
de chasse ; ainsi l'obligation des permis de 
chasse est commune à la chasse à courre et 
à la chasse à tir, et la chasse à courre ne 
peut être pratiquée sur le terrain d'autrui 
sans le consentement des propriétaires ou de 
ses ayants droits. Enfin l'interdiction de 
chasser la nuit, s'applique à la chasse à 
courre comme à la chasse h tir (Loi du 
3 mai 1844, art. 1 et 9). 
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Il peut y avoir cependant intérêt à 
distinguer la chasse à courre et la chasse à 
tir, parce que les dates d'ouverture et de 
fermeture peuvent être différentes pour la 
chasse à courre et pour la chasse à tir. En 
effet, la loi du 22 janvier 1874, tranchant la 
controverse qui existait sur ce point dans 
la jurisprudence des tribunaux, permet aux 
préfets de déterminer par des arrêtés publiés 
au moins dix jours à l'avance, les époques 
d'ouverture et celles de clôture des chasses, 
soit à tir, soit à courre, à cor et à cri, dans 
chaque département. 11 est donc très possible 
que la chasse à courre soit autorisée avant 
l'ouverture ou après la clôture de la chasse 
à tir. Il importe dans ce cas, de déterminer 
très exactement, au point de vue légal, les 
caractères de la chasse à courre. 

La chasse à courre a pour objet essentiel 
de forcer le gibier à l'aide de chiens courants. 
Le caractère du fait de chasse se déterminera 
donc par la nature du gibier poursuivi, 
l'attitude des chasseurs et du piqueur. 
L'emploi des chevaux est un des caractères 
ordinaires de la chasse à courre ; il a été 
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décidé cependant qu'une chasse peut con- 
server le caractère de chasse à courre bien 
que tous les chasseurs ne soient pas achevai. 
La chasse à courre ne comporte, en 
principe, ni le port, ni l'usage du fusil. 11 
faut cependant admettre une exception : le 
port et même l'usage du fusil seraient 
icites, s'il y avait péril imminent, soit pour 
es chasseurs, soit pour les chiens. Ainsi, 
>our la chasse au sanglier, il ne parait pas 
possible d'interdire au chasseur le port du 
tsil et le droit de s'en servir, si l'usage de 
'arme est nécessaire pour protéger la vie du 
chasseur ou bien celle des chiens. En dehors 
de cette nécessité de défense, l'emploi du 
fusil constituerait un fait de chasse à tir, fait 
délictueux s'il était commis à une époque oii 
la chasse à tir est interdite. 

Après avoir indiqué le caractère général 
de la chasse à courre, il faut rechercher 
quelles personnes doivent être considérées 
comme participant directement à la chasse, 
soumises, par suite, à l'obligation de se 
munir d'un permis de chasse et responsables 
pénaiement en cas de délit commis, notam- 
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ment dans le cas de chasse sur le terrain 
d'autrui.SJins le consentement du propriétaire. 
Ce qui constitue le fait de chasse, c'est la 
recherche et la poursuite du gibier. Celui 
qui dirige et appuie les chiens, qui prend 
une part active à la recherche et à la 
poursuite du gibier,' commet certainement 
acte de chasse. Mais on ne saurait considérer 
comme des chasseurs les invités qui suivent 
\a chasse, même à cheval, alors qu'ils ne 
participent pas directement à la chasse, bien 
qu'ils aient assisté au lancé et à la poursuite 
de l'animal chassé. Une difficulté analogue 
se présente à l'égard des auxiliaires employés 
pour la chasse à courre, piqueurs et valets 
de chiens. Le piqueur qui dirige et appuie 
les chiens fait acte de chasse, bien qu'il soit 
complètement sans armes et muni seulement 
d'un fouet et d'une trompe. Le piqueur doit 
être muni d'un permis de chasse. Au con- 
traire, l'obligation du permis de chasse ne 
saurait être imposée aux valets de chiens, 
auxiliaires d'un ordre inférieur, qui sont 
subordonnés au piqueur et sont seulement 
chargés, sur les ordres du maitre d'équipage 



D,gn,-.rihyGOO^IC 



et du premier piqueur, de réunir ou de 
retrouver, de rompre ou de lancer les 
chiens. 

Il a été dit plus haut que la chasse à courre 
supposait nécessairement l'emploi des chiens. 
Or, la poursuite du gibier par les chiens est 
le fait caractéristique de ce mode de chasse. 
On doit donc considérer comme faisant dans 
tous les cas acte de chasse, le maître qui 
fait ou qui laisse poursuivre volontairement 
le gibier par ses chiens. Il y a également 
acte de chasse de la part des piqueurs qui 
font le bois avec des chiens en liberté. La 
cour de cassation a même décidé que la 
quête à trait de limier, et cela, alors même 
que le limier serait muet, constitue à elle 
seule et indépendamment de toute poursuite 
ultérieure du gibier, un acte de chasse. 
« Les actes de ce genre, dit l'arrêt du 4 
janvier 1878, que la loi du 3 mai 1814 ne 
pourrait jamais réprimer s'ils n'étaient pas 
des faits de chasse, portant directement 
atteinte aux intérêts qu'elle a pour but de 
protéger, alors même qu'ils ne sont pas 
suivis de la poursuite et de la capture de 
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l'aDimal recherché, ils peuvent, en effet 
éloigner le gibier de l'héritage où il s'accom- 
plissent, au détriment du propriétaire de 
cet héritage ; en temps prohibé ou en temps 
de neige, ils sont un danger pour le gibier 
inhabile à se défendre par la fuite, et à 
l'époque de sa reproduction, le privent de 
la sécurité nécessaire à la conservation et à 
la propagation de l'espèce ; ils ne nuisent 
pas moins que la poursuite même du gibier, 
aux récoltes traversées par le chasseur et par 
son chien ; ils sont donc des faits de chasse 
d'après l'esprit de la loi de 1844 aussi bien 
que d'après sa lettre. » 

Remarquez, en ce qui touche l'emploi des 
chiens, que l'art. 9 de la loi de 1844 interdit, 
d'une manière absolue, l'emploi des chiens 
lévriers comme moyen de chasse. L'emploi 
de ces chiens a un caractère destructif qui a 
motivé sa prohibition. Il a été entendu dans 
la discussion de la loi, que la prohibition 
s'appliquait aux croisés lévriers ou dérivés 
lévriers, ces chiens, a-t-on dit, n'étant pas 
moins dangereux que les lévriers pur sang, 
car ils ont la même vitesse que ceux-ci, et 
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souvent l'odorat plus fin. Ce même article 
permet aux préfets d'autoriser, à titre 
exceptionnel, l'emploi des chiens lévriers, 
mais seulement pour la destruction des 
animaux nuisibles ou malfaisants. 



CHAPITRE XIII 



Des dégâts causée par le gibier. 

Les propriétaires ou locataires de chasses 
dont les bois et forêts où se pratique la 
chasse à courre ont intérêt à connaître les 
règles relatives à la responsabilité qu'ils 
peuvent encourir à raison des dégâts causés 
aux propriétés voisines par le gibier, et 
plus spécialement par le gros gibier. 

Le principe sur lequel est fondé la 
responsabilité du propriétaire d'un bois ou 
du locataire de la chasse, a raison de 
dommage causé par le gibier aux propriétés 
voisines, est le principe général des art. 
1382 et 1383 du Code civil, aux termes 
desquels tout fait quelconque de l'homme 
qui cause à autrui un dommage, oblige celui 
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par la faute duquel il est arrivé à le réparer, 
et qui déclarent toute personne responsable 
du dommage qu'elle a causé, non seulement 
par son fait, mais aussi par sa négligence et 
son imprudence. 

Les animaux, vivant à l'état libre dans les 
bois, sont amenés, par leur instinct naturel, 
à chercher leur nourriture dans les champs 
qui avoisinent les bois ; ils peuvent causer 
de graves dommages aux récoltes. Sans 
doute on peut dire que la présence de gibier 
dans tous les bois est pour les riverains une 
sorte de servitude naturelle, dont ils doivent, 
dans une certaine mesure supporter les 
inconvénients. Il ne sufHt donc pas, pour 
qu'il y ait lieu à responsabilité, qu'il y ait 
un dommage quelconque, il faut que ce 
dommage existe, il faut en outre que ce 
dommage ait pour cause une faute, une 
imprudence, une négligence du propriétaire 
des bois ou du fermier de la chasse. La 
faute, en pareille matière, consiste à favoriser 
la multiplication excessive du gibier; la 
négligence k ne pas prendre les mesures 
nécessaires pour arrêter cette multiplication 
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excessive du gibier par une destruction 
partielle. 

La responsabilité ainsi précisée s'appliqua 
spécialement aux dégâts causés par les 
animaux tels que daims, chevreuils, cerfs 
parce que ces animaux peuvent être consi- 
dérés comme sédentaires et ne quittent 
point les bois dans lesquels ils sont établis. 
Dès lors, si le propriétaire de la forêt ou le 
locataire de la chasse, a laissé ces animaux 
se multiplier dans une proportion inusitée, 
s'il est opposé à toute destruction du gibier, 
en gardant rigoureusement la chasse, et s'il 
n'a lui-même employé que des moyens de 
destructions nuls ou insuflîsants il peut être 
considéré comme étant en faute et, être 
déclaré responsable envers les riverains, du 
dommage causé à leurs champs et à leurs 
récoltes par le gibier sortant de ses bois. 

La responsabilité est plus rare, et peut 
plus difficilement être admise, lorsqu'il s'agit 
de dégâts causés par les sangliers, parce 
que ces animaux sont nomades et se trans- 
portent souvent à de grandes distances, 
d'une forêt à une autre. Il a été décidé 
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cependant à maintes reprises que le proprié- 
taire d'un bois ou le locataire de la chasse 
peut être déclaré responsable du dommage 
causé par les sangliers aux propriétés 
voisines lorsque d'une part, il a attiré ces 
animaux, a cherché à les retenir sur ses terres, 
et a ainsi favorisé leur multiplication, et que, 
d'autre part, il s'est opposé à la destruction 
par les riverains, et qu'il n'a lui-même 
employé que des moyens insulTisants et 
tardifs pour détruire ces animaux. Il importe, 
pour éviter la responsabilité, de procédera 
des chasses et à des battues très fréquentes 
en y appelant les riverains. Si, malgré ces 
mesures énergiques prises, les sangliers 
continuaient à causer des dommages aux 
riverains, le propriétaire ou le locataire de 
la chasse échapperait à toute responsabilité, 
parce qu'on ne pourrait lui reprocher ni 
faute, ni négligence. Il en serait de même 
dans tous les cas où, à raison de la situation 
et de l'état des lieux, la destruction serait 
absolument impossible. 

Les mêmes principes s'appliquent aux 
dommages causés par le petit gibier, le 
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lièvre et surtout le lapin. On s'est demandé 
si la responsabilité pouvait s'appliquer aux 
dommages causés par les bètes fauves, loups, 
renards, blaireaux. On doit, en principe, 
résoudre cette question négativement. Toute- 
fois la responsabilité du propriétaire du 
bois ou locataire de la chasse pourrait être 
engagée, si, dans l'intérêt de sa chasse, 
il avait lui-même placé, attiré ou retenu ces 
animaux, s'il avait favorisé leur multiplication 
et s'était opposé à leur destruction. 

Les actions intentées par des riverains 
afin de réparation du dommage causé par 
le gibier sont de compétence du Juge de 
Paix, conformément à l'art. 5, 1° de la loi du 
25 mai 1838, qui attribue compétence aux 
Juges de Paix, sans appel jusqu'à la valeur 
de iOO francs, et, à charge d'appel, à quelque 
valeur que la demande puisse s'élever, pour 
les actions relatives aux dommages faits aux 
champs, fruits et récoltes, soit par l'homme, 
soit par les animaux. Le Juge de Paix, saisi 
de la demande, peut, pour apprécier le 
dommage, recourir aux moyens d'instruc- 
tions ordinaires, visite des Heux, expertise, 
enquête. 
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Cette loi, modïliée aujourd'hui, donne 
pouvoir aux Juges de Paix sans appel 
jusqu'à trois cent francs. 



CHAPITRE XIV 



Renseignements atlles. 
Il peut arriver qu'au cours d'un bail de 
chasse d'une propriété boisée, un incendie 
détruise en totalité ou en partie cette pro- 
priété, or, on pourrait se demander quelle 
indemnité aurait droit de réclamer le 
preneurdu bail au propriétaire. Unjugement 
du Tribunal de Paix de Boos (Seine- 
Inférieure), en date du 17 février 1877, a 
encore fait une juste et saine application de 
l'art. 1722 du Code civil en jugeant, en cette 
matière, que c'est à bon droit que le locataire 
de la chasse d'un bois, consumé en partie 
par un incendie, se prévaut des dispositions 
dudit article pour demander une diminution 
de loyer. Cette décision inédite, si intéres- 
sante à connaître et qu'a bien voulu nous 
communiquer le magistrat qui l'a rendue, 
est ainsi conçue : 
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Attendu qu'il résulte d'un bail enregistré 
à la date du 28 octobre 1874, que Bocquet, 
est locataire moyennant deux cent dix francs 
de loyer annuel du droit de chasse, sur 17 
hectares du bois taillis et huit hectares 
cinquante ares de terre de labour, appar- 
tenant à M. Andrieux, 

Qu'il est allégué par Bocquet et non 
méconnu par Andrieux que le 9 avril 1876, 
un incendie a détruit le bois dans lequel 
doit s'exercer le droit de chasse, et ce sur 
une étendue de cinq à six hectares, soit le 
tiers de la superficie environ ; 

Attendu que Bocquet, demande une dimi- 
nution de loyer pour privation de jouissance 
de partie de la chose louée, qu'il fixe à 
quarante francs pour la présente année, 
vingt francs pour l'année prochaine, et 
quinze francs pour la troisième année ; Qu'il 
demande en outre une indemnité de vingt- 
cinq francs pour raison du trouble qui 
aurait été apporté à la jouissance de son 
droit par le fait de passage, et du séjour à 
différentes reprises, d'individus dans le bois 
dont il a la chasse. 
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Sur le premier chef: 

Attendu qu'aux termes de l'article 1722 du 
Code civil, si pendant la durée du bail, la 
chose louée est détruite en partie, par cas 
fortuits, le preneur peut suivant les circons- 
tances, demander ou une diminution de prix 
du loyer, ou la résiliation même du bail; 

Que la chose louée par Andrieux à Bocquet, 
est un droit de chasse sur un bois taillis et 
des terres de labour ; 

Que l'on ne peut séparer ces deux choses, 
le droit de chasse, et le bois ou la plaine sur 
lesquels ce droit devrait s'exercer, et sans 
lesquels ce droit n'aurait pas existé ; 

Que la destruction portant sur tout ou 
partie de l'objet sur lequel s'exerce le droit, 
atteint le droit lui-même, puisque l'exercice 
en devient impossible ; 

Que Bocquet établit qu'une partie notable 
de la chasse, qui lui était donnée en location 
a été détruite par un incendie ; 

Qu'il a par la même perdu sur cette partie 
de terrain plantée en bois l'exercice du droit 
de chasse au bois pour lequel il donne une 
somme annuelle; qu'il n'est pas exact de 
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dire, ainsi que l'arttcule le défendeur, que 
la chose louée à Bocquet, n'était qu'un droit 
incorporel qui n'a pu être atteint par 
l'incendie, qiie le bois existait lui-même, et 
qu'il est certain, que sur une partie, ce bois 
a momentanément disparu ; 

Que c'est donc à tort, que l'on a cité un 
document de jurisprudence, sans analogie 
avec l'espèce actuelle ; 

Que le locataire des droits de place dans 
une ville (arrêt de cassation du 21 janvier 
1874) qui demandait une diminution de loyer, 
ne basait sa demande que sur ce que la 
guerre avait diminué les produits du droit 
qu'il avait loué ; 

Qu'il n'alléguait pas que le droit qui lui 
avait été loué eût été atteint par destruction 
de la chose sur laquelle il devait s'exercer, 
c'est-à-dire dans l'espèce par une prohibition 
violente de l'ennemi de tenir des foires ou 
marchés ; 

Qu'il n'en est pas de même dans l'espère 
soumise au Tribunal, et que c'est à bon 
droit que Bocquet demande l'application de 
l'article 1722 du Code civil ; 
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Que le Tribunal a les éléments nécessairefl 
pour apprécier la ditniaution des loyecs à 
laquelle peut avoir droit le demandeur. 

Sur le deuxième chef: 

Attendu que la demande du sieur Bocquet 
ne repose que sur une allégation qu'il 
n'établit pas, ni qu'Andrieux ait donné à 
quelque personne que ce soit le droit de 
pénétrer dans son bois, ni qu'il ait su qu'on 
y pénétrait ; 

Qu'il ne peut donc être responsable de ce 
que quelqu'un aura traversé un bois non 
clos ; 

Qu'il y a lieu de débouter Bocquet de ce 
chef de demande ; 

Par ces motifs, le Tribunal jugeant en 
dernier ressort; 

Donne acte à Bocquet de ce qu'il offre la 
somme de deux cent dix francs, pour le loyer 
échu par avance le dix-sept septembre der- 
nier, du loyer du droit de chasse résultant 
du bail à lui fait par Andrieux i 

Et statuant sur les différentes demandes 
de Bocquet, 

Dit qu'il y a lieu de le décharger d'une 
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partie de ses loyers, par suite de destruction 
d'une partie de la chose louée : 

Fixons cette diminution à trente francs 
pour la présente année, vingt francs pour 
l'année suivante et dix francs pour la troi- 
sième année ; 

Rejetons la demande de Bocquet en vingt- 
cinq francs de dommages-intérêts pour 
trouble apporté à sa jouissance, trouble non 
justifié : 

Et condamnons Andrieux aux dépens 

Si le bail met à la charge du locataire les 
cas fortuits ? Malgré celte clause, ce dernier 
peut réclamer une diminution de prix; une 
telle clause ne s'appliquant généralement 
qu'aux cas où les fruits seuls de la chose 
louée, sont altérés, et non à ceux où c'est 
la substance même de la chose louée qui est 
affectée. Jugement de Douai du 20 décembre 
1871 (Pillon de Saint-Philibert) 5.. 72. 2, 
280 ; Pal-, 72, 870 ; Dalloz, 71, 3, 111. 

Toutefois, si à l'avenir, une clause spéciale 
du bail de chasse exonérait le bailleur de 
tous les cas fortuits, prévus et imprévus, 
ordinaires ou extraordinaires, le locataire 
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qui serait assez imprudent pour accepter de 
pareilles clauses ne pourrait invoquer l'art. 
1722 si, nous l'espérons, de terribles néces 
sites et le retour de circonstances doulou- 
reuses exigeaient de nouveau la suppression 
de l'exercice du droit de chasse. 



CHAPITRE XV 



Sur le I 

Le maire chargé par le préfet de remettre 
un permis de chasse et qui retient ce permis 
peut être poursivi ; il en serait de même si 
par une négligence certaine et vraiment 
inexplicable, il omettait de le remettre! 
chaque jour de retard apporté à la remise de 
cette pièce, cause un véritable préjudice à 
l'impétrant. Voyez : Cass., 16 novembre 
1852 (Oberl). Sic, Rép. gén. dr. fr., V chasse 
n° 663. De même si le maire refusait ou 
négligeait de donner son avis pour l'obtention 
du permis, le préfet pourrait charger un 
délégué spécial de délivrer cet avis et de 
plus le maire pourrait être condamné à des 
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dommages-intérêts envers l'impétrant; dans 
ce dernier cas, la juridiction administrative 
serait seule compétente s'agissant d'un fait 
de fonction. Sic, Dumont, Mon. jur. de la 
chasse, n°' 3 et 4, citant un jugement de 
tribunal de Valence du 20 janvier 1888 
indiqué comme recueilli dans Rec. de 
Grenoble 1888, 133, puis Giraudeau et 
Lelièvre, 2' éd., n" 493; Rép. gén. dr. fr.. 
n" 653-654. Autrefois il fallait que la pour- 
suite fût Sutorisée, mais l'article 175 de la 
constitution ayant été abrogé le 19 septembre 
1870, cette formalité n'est plus aujourd'hui 
nécessaire. 

Le permis couvre-t-il tous les faits de 
chasse accomplis le jour de sa délivrance ? 
La jurisprudence semble résoudre en général 
la question par l'affirmative. Voyez: Rouen, 
18 décembre 1845 (Leclerc) ; Caen, 8 mai 

1845 (Demonceaux) ; Montpellier, 12 octobre 

1846 (Sarmet) ; Caen, 17 novembre 1869 
(Beauchef). Comp. Caen, 7 janvier 1868 
(Verdrel) ; de Neyremand, p. 390.. 

Assurément, dans l'impossibilité de savoir 
si le fait de chasse a précédé ou suivi la 
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délivrance du permis, le doute suffit pour 
que l'oD se prononce en faveur de l'inculpé. 
Mais s'il était nettement établi par un docu- 
ment précis de la cause, que l'acte incri- 
miné est certainement antérieure à cette ' 
délivrance, il est clair que l'on devrait alors 
condamner le chasseur trop impatient. 
Nancy, 17 novembre 1868 (Beaudouin) ; 
Caen. 22 novembre 1880 :De Prépetit); 
Rennes, 21 février 1883 {X...) . Cependant 
on ne saurait dire en principe que les faits 
de chasse commis dans la matinée du jour 
où le permis a été délivré, seront toujours 
par cela seul présumés antérieurs à la déli- 
vrance. La doctrine consacrée par la Cour de 
Caen, dans son arrêt du 7 janvier 1868 (Ver- 
drel), ne doit donc être accueillie qu'avec 
réserve ; les annotateurs de cette décision le 
reconnaissent fort justement, et quant à 
nous, nous ne l'admettrions que dans les 
cas où la présomption, tirée de l'heure mati- 
nale à laquelle le fait délictueux aura été 
constaté, serait confirmée par une impossi- 
bilité matérielle de la délivrance antérieure ■ 
du permis. Nous le répétons, pour con- 
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damner ici, il faut une certitude absolue, et 
tant qu'il y a place au doute, si petite qu'elle 
soit, ce doute doit profiter au chasseur qui 
représente ud permis, faisant foi de la date 
de sa délivrance Sic, Rép. gén. dr. fr., 
v" chasse, n" 787. 

En cas de production tardive du permis, 
le chasseur doit-il être condamné aux frais 
faits jusqu'à ce moment? La question a été 
controversée en doctrine et en jurispru- 
dence, toutefois la Cour suprême s'est juste- 
ment prononcée dans le sens de la négative 
par deux arrêts de Rejet, l'un du 6 mars 1846 
(Gonet), l'autre du 3mars 1854(Beauséjour). 
Adde, Orléans, 10 mars 18i6 (Campagne) 
Montpellier , 12 octobre 1846 (Sarmet) 
Rouen, 1" février 1850 (Châtain) ; Lyon. 
21 janvier 1868 (Rivière). Sic, Pal., Rép 
et supp., v' chasse, n" 146; Dali., id 
eo, v" 129; Rép. gén. dr. fr., v" chasse, 
h" 799 ; Gillon et de Villepin, n" 265, p. 225 
Championnière , p. 88 ; Camusat, p. 34 
Rognon, p. 144 ; Giraudeau et Lelièvre 
n" 131 ; JuUemier, p. 42. Contra, Rouen. 
25 octobre 1844 (Ghauvet) ; Golmar, 13 novem- 
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bre 184Î (Meyer) ; Caea, 8 mai 1845 (Demon- 
ceaux) ; Berriat, p. 127; de Neyreniand, 
p. 394. Comme on le voit, ces derniers arrêts 
sont tous antérieurs à ceux de la Cour régu- 
latrice, et la Cour de Rouen elle-même est 
sagement revenue sur sa première jurispru- 
dence. 

Il en serait ainsi alors même que l'arrêté 
préfectoral interdirait de chasser sans être 
porteur du permis. Rép. gén. dr. fr., v" 
«basse, n" 796 ; Réj., 15 déc. 1855 (Bour- 
geois), et Lyon, 21 janvier 1868 (Rivière). 

Toutefois il convient de remarquer que le 
chasseur récalcitrant qui, non par impossibi- 
lité, mais par mauvais vouloir, aurait ainsi 
refusé d'exhiber son permis, pourrait fort 
bien être poursuivi devant le tribunal cor- 
rectionnel pour défaut supposé de permis. 
Alger, 1876(Dupuis>. 

En cas de perte du permis ? Il nous semble 
évident qu'alors le chasseur poursuivi pour 
chasse sans permis peut établir par tous les 
moyens de preuve communs qu'un permis, 
dont la durée n'était pas encore expirée à la 
date du fait de chasse relevé contre lui, lui 
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avait été délivré par rautorîté compétente. 
On ne saurait le condamner par cela seul 
(ju'il ne représente pas ce permis. L'article 
premier de notre loi porle que « nul ne 

pourra chasser s'il ne lui a pas été 

délivré im permis de chasse, elc... », et Tar- 
ticle 11 punit d'une amende de 16 à 100 fr. 
« ceux qui onl chassé sans permis. » Or, 
ce dernier article, n'étant que la sanction de 
la disposition consacrée par le premier, ne 
peut évidemment avoir une autre significa- 
tion que celle de l'article 1", et il résulte 
bien du texte que pour avoir satisfait au 
vœu et à la lettre de la loi, il faut, mais il 
suffît que la personne poursuivie prouve 
qu'un permis de chasse lui a été délivré. 
Vouloir que cette preuve ne puisse être faîte 
que par la représentation du permis lui- 
même serait imposer au chasseur, en dehors 
des termes de la loi, une obligation par suite 
inadmissible. Rien dans la loi n'indique que 
le législateur ail entendu restreindre à un 
mode spécial de preuve la défense du pré- 
venu. Toutefois, une circulaire ministérielle 
du 10 décembre 1844 prescrit « à tous les 
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fonctionnaires et agents ayant qualité pour 
constater les délits de chasse, de verbaliser 
contre tout chasseur, sans exception, qui sur 
leur réquisition, ne présentera pas un permis 
de chasse, et ce lors même qu'il justifierait 
de la demande et même de la délivrance du 
permis, h et une autre du premier février 
1860 porte que les quittances « ne pourront 
jamais être admises par les gardes-cham- 
pêtres et les gendarmes, comme tenant lieu 
de permis. Enfin une circulairedu 22 juillet 
1851 engage les préfets à ne délivrer ni 
duplicata, ni certificat. Mais ces circulaires, 
ne l'oubliono pas, pour être l'expression 
d'une opinion fort respectable, mais après 
tout, personnelle, ne sont pas la loi, et ne 
sauraient jamais y suppléer sous le prétexte 
de l'interpréter. D'ailleurs les premières 
semblent seulement tracer aux agents subal- 
ternes de l'autorité la conduite qu'une 
extrême prudence conseille, sauf ensuite aux 
magistrats éclairés, chargé du soin de diriger 
les poursuites, à apprécier dans leursagesse 
les constatations faites ; et quant à celle du 
22 juillet 1851, elle parait s'appliquer bien 
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plus au cas d'une demande de duplicata ou 
de certificat formulée en l'absence de toute 
poursuite , qu'à celui où une semblable 
demande aurait pour but ta justiUcation d'un 
prévenu. Au surplus, ses termes ne sont pas 
assez absolus sans doute, pour ne pas per- 
mettre a un préfet ou à un sous-préfet 
d'éviter un résultat vraiment injuste, en pré- 
sence d'une poursuite rigoureuse et jusqu'a- 
lors sans exemple Sic. Menche de Loisne. 
Essai sur le droit de chasse n" iG9\ Lajoye, 
Quelques questions de chasse, 2* série, p. 70; 
Rep. gén. dr. fr., v" chasse, n" 678. Contra 
Viel, p. 11; Gillon et de Villepin, n" 123. 
Cependant ces derniers auteurs décident 
qu'alors l'avis du maire n'est pas nécessaire 
pour obtenir le second permis! Comp. 
Dalloz, V* chasse, n" 127 ; Rogron, p. 524 
MM. Giraudeau et Leliêvre distinguent 
n" 506 suiv.; le permis, a-t-il été simpL 
ment égaré ou perdu, l'administration peut 
refuser un duplicata ; le permis a-t-il été 
détruit par événement de force majeure ou 
s'est-il trouvé hors d'usage, un duplicata 
doit être délivré : en aucun cas, le verse- 
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ment de nouveaux droits ne saurait être 
exigé. 

Nous terminerons ce commentaire en 
remarquant : 1° qu'un permis est évidem- 
ment nécessaire pour la chasse aux petits 
oiseaux à l'aide de glu, Cass , 24 septembre 
1847 (Girma), où à l'aide du fusil, Trib. de 
Compiègne, 6 mars 1883 (Varin) , ou pour 
celle des oiseaux de passage par les moyens 
exceptionnels autorisés par l'arrêté préfec- 
toral. Cass., 18 avril 1815 (Monnard) . et 
Nimes, 2 mars 1876 (Delmas). Le permis est 
nécessaire alors même qu'une réponse con- 
traire aurait été faite à la préfecture: Bor- 
deaux, 28 février et 21 mars 1850 (Ratié et 
Contrastie). Les prêtres peuvent-ils demander 
un permis de chasse ? On décide générale- 
ment que les préfets ne peuvent leur refuser 
un permis. ^ic, Dalloz. Rép, v' chasse, n°151 ; 
Jullemier. p. 46, Rép, gén, dr, fr,, eo 
v° n° 79. 

11 en est de même de la femme majeure et 
mariée. Mais il est généralement admis, 
lorsqu'elle est mariée, qu'il lui faut l'auto- 
risation de son mari. Célibataire, puisqu'elle 
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est inscrite au rôle des contributions, elle 
rentre dans les conditions légales et peut 
obtenir un permis de chasse à la Préfecture. 



CHAPITRE XVI. 



lies droits de chasse sur les terrains d'aatrai. 
Il a été jugé par le tribunal d'Yvetot. le 
17 décembre 1867 (Hertel) Bec-de-Rouen et 
de Caen 1867, 312, que celui qui, par son 
fait, ou celui de l'un de ses préposés 
(son garde par exemple}, induit en erreur un 
chasseur, est non recevable à le poursuivre 
ensuite pour chasse sur le terrain d'autrui 
sans le consentement du propriétaire. Vou- 
lant faire cesser une permission de chasse 
donnée précédemment à tous les membres 
d'une famille, leur avait enjoint de s'abstenir 
à l'avenir de chasser sur les terrains où il 
avait un droit exclusif de chasse. Ces der- 
niers s'étaient fait alors indiquer ces terrains 
par le garde même du demandeur ; malheu- 
reusement celui-ci commit une erreur en 
fournissant les indications, et leur déclara à 
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tort qu'ils pouvaient chasser sur une pièce 
de terre, dont la chasse appartenait en réalité 
à son maître. Le garde ne découvrit son 
erreur que longtemps après, plus d'un an 
pendant lequel les prévenus continuèrent à 
chasser sur ladite pièce de terre. Dans ces 
circonstances. la demande du propriétaire 
fut repoussée. 

Attendu que si, en thèse générale, la bonne 
foi n'est pas une excuse légale d'un fait de 
chasse, il en est autrement lorsque le chas- 
seur a été induit en erreur par le proprié- 
taire lui-même, ou par l'individu préposé par 
celui-ci, pour la conservation de ses terres 
et l'indication de leurs limites; qu'en de 
telles circonstances le propriétaire ne peut 
être recevable à intenter une action qui pour- 
rait nuire, au moins dans ses consé- 
quences civiles, contre son préposé ; qu'il 
faut reconnaître dans l'espèce qu'il y a eu 
consentement tacite de Hertel à ce que les 
membres de la famille F... continuassent à 
chasser sur la parcelle de terre sus-désî- 
gnée, comme ils l'avaient fait précédem- 
ment. Par ces motifs, etc. 
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A plus forte raison, cette solution devrait 
ôlre suivie, si le chasseur avait été induit en 
erreur non par suite d'une erreur même 
commise, soit par le propriétaire, soit par 
son préposé, mais par ruse ou par calcul. 
Mais jugé qu'un garde particulier « n'ayant 
« aucument le droit d'accorder une autori- 
!i sation de chasser laquelle ne rentre pas 
« dans l'exercice de ses fonctions » le tiers 
qui a chassé en vertu d'une telle permission 
commet un délit, Amiens, 4 janvier 1883 

(V G ). 

Si une personne après avoir obtenu une 
autorisation de chasse du mandataire d'un 
propriétaire, continue à chasser après la 
révocation deceniandataire,il ne peut modifier 
en rien la situation de celui qui a obtenu 
valablement une telle autorisation de ce der- 
nier, agissant d'ailleurs dans les limites du 
mandat qui lui a été confié. Il en est surtout 
ainsi lorsque depuis cette révocation , le 
permissionnaire a continué de chasser au vu 
et au su du mandant, sans aucune réclama- 
tion de sa part. Son silence, loin d'indiquer 
chez iui la pensée de retirer la permission, 
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semble au contraire la ratifier. En tout cas. 
il est bien certain que cette série d'actes de 
chasse accomplis sous ses yeux, sans plainte, 
ni récrimination de sa part, constitue bien 
au profit du permissionnaire une autorisation 
tacite de chasser, qui rend le propriétaire 
non-recevable à exercer contre lui une pour- 
suite pour chasse sur le terrain d'autrui. 
Sic, Rép. gén., dr. fr., v" chasse, n° 811. 
Rouen, 21 janvier 1875 (Le Gonidec). 

Nous avons vu précédemment, que le 
droit de destruction des animaux mal- 
faisants ou nuisibles n'appartenait qu'aux 
propriétaires, possesseurs ou fermiers, sur 
leurs terres, ou à leurs préposés; un tiers 
ne peut donc, sans le consentement du pro- 
priétaire, etc.. tirer des corneilles sur le 
terrain d'autrui. Un jugement du Tribunal 
de Rouen, du i" juillet 1875 (Lecarpentier), 
a fait une très juste application de ces prin- 
cipes. Vainement, objecterait-il que l'arrêté 
préfectoral donne le droit de destruction à 
tous indistinctement, car alors même que les 
termes de l'arrêté autoriseraient une sem- 
blable interprétation (ce qui n'existait pas 
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dans l'espèce), on devrait passer outre et 
n'en tenir aucun compte, un préfet ne pou- 
vant donner un tel droit à d'autres qu'aux 
personnes indiquées expressément par notre 
loi (article 9 S l") sans méconnaître cette loi 
et disposer de la propriété d'autrui. La Cour, 
le 5 août 1875, a d'ailleurs confirmé cette 
décision par adoption de ses motifs : 

Attendu en outre qu'il résulte de la discus- 
sion de la loi du 4 mai 1844, devant la Cham- 
bre des Pairs, que le droit de détruire en 
tout temps les animaux malfaisants ou nui- 
sibles, n'est accordé qu'aux propriétaires, 
possesseurs ou fermiers sur leurs propriétés, 
et que la poursuite de ces animaux est inter- 
dite sur le terrain d'autrui sans son consen- 
tement ; 

Qu'en effet, un amendement proposant que 
ce droit pût être exercé par tous, même sans 
le consentement du propriétaire , a été 
repoussé; — Par ces motifs, confirme... etc.. 

Doit-on considérer comme chasse sur le 
terrain d'autrui, le fait de tirer un gibier dans 
UQ chemin qui traverse ou longe une forêt, 
un bois, une propriété? 
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D'abord il est évident pour que la ques- 
tion puisse s'élever, qu'il faut que ce chemin 
soit UD chemin public; autrement, chemin 
privé, il serait naturellement inhérent à la 
propriété, et l'on ne pourrait pas plus y 
tirer que sur cette propriété elle-même ; 
Rép. gén. dr. fr., v° chasse n" 45. Si ce che- 
min séparait deux héritages et appartenait 
pour moitié à chacun d'eux, on décide géné- 
ralement que chaque propriétaire riverain 
peut y tirer le gibier qui le traverse ; mais 
au cas de chemin public, accessible à tous, 
et où tout le monde a le droit de passer, que 
décider ? La question est délicate, et doit 
être, à notre avis, résolue par une distinc- 
tion. Ce chemin public est-il situé à l'une des 
extrémités de la propriété, bois, forêts ou 
champs, la borne-t-il, en un mot, ne fait-il 
que la longer, il sera alors terrain neutre, et 
le gibier pourra y être tiré. Au contraire, 
s'i! la traverse, il ne sera pas permis au pre- 
mier venu de venir s'y placer et tirer le 
gibier que chasseront ceux qui ont le droit 
de chasse dans cette propriété. Car il n'y a 
pas seulement là un acte répréhensibte au 
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point de vue des convenances, inqualifiable 
au point de vue des égards que se doivent 
mutueltement des chasseurs qui se respec- 
tent, et qui ont quelque sentiment de leur 
dignité personnelle, les convenances, les 
rapports de bon voisinage sont hélas I choses 
trop souvent inconnues en notre matière, 
mais il y a une infraction à la loi, la seule 
chose que consentent à reconnaître, parce 
qu'elles ne peuvent pas faire autrement, 
certaines gens plus braconniers d'ailleurs 
que chasseurs. Un chemin en effet donne 
droit de passage et rien de plus ; en faire 
un lieu de chasse serait assurément chose 
fort commode, économique et lucrative tout 
â la fois, car c'est surtout là que l'on est le 
plus sûr de tirer le gibier le plus recherché, 
le lièvre par exemple. Qui ne voit donc, que 
permettre à tout venant de tirer sur les che- 
mins, ce serait anéantir et détruire dans un 
grand nombre de cas le bénéfice si grand 
que procure la location des chasses, et en 
même temps porter une sérieuse atteinte au 
droit du locataire de cette chasse ? C'est ce 
que remarque fort judicieusement M. de 
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Neyremand qui enseigne, p. 203, la doctrine 
à laquelle nous nous rallions et cite dans le 
même sens un arrêt de Dijon du 29 janvier 
1862 (Letiévant), Voir aussi Villequez, n" 93. 
Contra. Rép. gén, dr. fr,, n" 184. 

Pour un chemin de hallage? On ne peut y 
chasser sans l'autorisation du propriétaire 
du terrain dont il dépend : ces sortes de 
chemins demeurent en effet la propriété 
privée des riverains à la charge seulement 
d'une servitude de passage qui ne peut être 
étendue, ni aggravée aussi sérieusement. 
Sic. Giraudeau et Lelièvre, n" 605 ; Tissier. 
Chasse illustrée, 1892, p. 155; 

Nous remarquerons aussi qu'il n'y a point 
fait de chasse sur le terrain d'autrui, dans 
celui de tirer au vol, au-dessus du terrain 
voisin, un gibier à plumes que l'on a fait 
lever sur son propre terrain. Sic. Giraudeau 
et Lelièvre, n' 236, 2' éd : de Neyremand, 
p. 216; Trib. de Douai. 13 décembre 1879 
(Foulon) ; Contra, Douai, Sjuîn 1887(Gobbe] ; 
Trib. de Corbeil, 10 décembre 1880 {Chasse 
illustrée, 1881, p. 325 et la discussion qui 
l'accompagne) ; Dali., Rép. Supp. n" 418 ; 
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Rép. gén. dr. fr., n° 821; Tissier, Chasse 
illustrée., 1881, ioc. cit., 1887, p. 140, 236 et 
1890, p. 40i citant un arrêt de Paris du 17 
novembre de la même année : dans cette 
espèce il s'agissait de perdreaux qui s'étaient 
levés sur le terrain d'autrui et avaient été 
tirés au-dessLis de ce terrain. 

La Cour de Caen, a jugé le 23 février 1876 
(Armand), que l'individu qui, sans y être 
autorisé, pose sur une rivière dont les droits 
de chasse et de pèche ont été loués par 
l'Etat, des canards ou appelants qui sont de 
véritables engins de ce genre de chasse doit 
être condamné pour chasse sur le terrain 
d'autrui sans le consentement du proprié- 
taire. 

On décide aussi que la curée n'étant pas 
un fait de chasse peut par suite avoir lieu sur 
le terrain d'autrui. Trib. de Loudun, 13 mai 
1881 (Chesnon) ; Giraudeau et Lelièvre, 
nM14 n» 114, 2' éd. 

Il est aussi permis au juge d'élever au 
double l'amende qu'il consacre dans deux 
cas : 1" si le délit a été commis sur un ter- 
rain entouré d'une clôture continue, faisant 
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obstacle, etc....; l'obstacle en effet qu'a ren- 
contré le chasseur aurait dû l'arrêter, et s'il 
est facile de céder à l'entrainement de la 
poursuite d'une pièce de gibier sur des terres 
voisines, qui souvent ne se distinguent pas 
très nettement de celles où on a le droit de 
chasse, il n'en est plus de même d'un terrain 
clôturé; la haie ou le fossé qui en défend 
l'accès attire l'attention, et c'est toujours 
sciemment et après réflexion que Ton péné- 
trera alors chez autrui ; on comprend donc 
que dans ce cas, le législateur ait permis au 
juge, souverain apprériiateur des faits sur 
ce point d'élever la pénalité suivant les 
circonstances ; 2° si le délit a été commis 
sur des terres non dépouillées de leurs 
fruits ; c'est même le cas qui est prévu assez 
souvent, mais comme il donne lieu à l'exa- 
men de plusieurs questions, à l'étude des- 
quelles nous devons ne plus nous livrer 
parce qu'il faudrait trop de temps pour les 
résoudre. 

Nous dirons d'abord qu'il est certain 
aujourd'hui que le propriétaire peut chasser 
sans délit, dans ses propres récoltes ; la loi 
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de 1790, en lui interdisant de le faire, avait 
été trop loin, il faut le reconnaître, et violait 
le droit de propriété lui-même en consacrant 
un droit exagéré de protection pour les 
récoltes. Ce point n'est pas douteux aujour- 
d'hui; M. Franck-Carré répondant à M. de 
Brigode, à la Chambre des Pairs, s'exprimait 
en effet ainsi : u Sous l'empire de la loi » 
(loi de 1790) « qui nous régit aujourd'hui, il 
est interdit au propriétaire de chasser sur ses 
propres terres, tant qu'elles ne sont point 
dépouillées de leurs fruits ; s'il y chasse, il 
est en délit. C'est très sciemment que nous 
n'avons pas voulu suivre en cela, les erre- 
ments de 1790. " Et plus loin « nous 

adoptons le système contraire à celui qu'a- 
vait admis la loi de 1790. La circonstance que 
la terre était chargée de ses produits ne sera 
point un délit par elle-même, mais seule- 
ment une circonstance aggravante de fait de 
chasse sur le terrain d'autrui. » (Mon., 1844, 
p. 756 et 757.. 

Le fait de chasse sur des terres non 
dépouillées, n'est donc plus aujourd'hui un 
délit, mais constitue seulement une circons- 
tance aggravante. 
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Sous la nouvelle législation, il est donc 
évidemment loisible au propriétaire de per- 
mettre de chasser dans ses récoltes ; pouvant 
le faire lui-même, il peut autoriser les autres 
à agir comme lui. Aussi décide-t-on que le 
locataire de chasse, auquel ce propriétaire 
cède son droit en terme généraux, sans 
restriction ni réserve, a comme celui-ci le 
droit de chasser, non-seulement sur les 
terres dépouillées, mais encore sur celles 
qui ne le sont pas. Le prix des locations de 
chasse est toujours fort élevé, et comprend 
facilement la réparation du dommage qui 
pourrait être dû au bailleur. D'ailleurs, 
décider autrement, comme le remarque fort 
justement M. de Neyremand p. 283, « ce 
serait réduire à rien ou à très peu de chose 
le droit concédé, » ce serait, disons le mot, 
l'annihilation de la chasse en plaine, au 
grand préjudice des communes, des hospices 
et des propriétaires eux-mêmes. Toutefois, 
le locataire de la chasse, qui prend ainsi la 
place du propriétaire, devra, comme l'aurait 
fait celui-ci, jouir en bon père de famille, et 
l'exercice de son droit ne devra jamais dégé- 
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nérer en abus. Sic, M. de Neyremand, loc. 
cit., qui rapporte dans le même sens un 
arrêt de Colmar , du 23 novembre 1869 
(Wahl). 

Mais si le propriétaire qui a cédé son 
droit de chasse, ne cultive pas lui-même les 
terres où s'exerce ce droit? Aux termes de 
de la jurisprudence le propriétaire ou le 
locataire de la chasse ne peuvent chasser sur 
les terres non dépouillées s'il n'existe une 
clause spéciale et expresse sur ce point dans 
le bail du fermier rural, Cass., 6juillet 1876 
(Rebiffé) ; Dalloz 77, 1. 141, Pontoise, 23 
novembre 1880 (Ghéron) ; Réj., 2 avril 1881 
(Pillon de Saint-Pbilbert) ; Cass-, 29 février 
1884 (Chenouard) ; Id-, 9 mai 1884 (Jullien) ; 
Su:, Camusat, p. 116; Jullemier, p. 138; 
Dal., Rép. Supp., n"' 916 et 923 5; Tissier, 
Chasse illustrée, 1892, pAll;Pa,\.,Rei>. géa.. 
v" chasss n" 402 et 54, Comp., Faustin Hélie. 
Code pénal, t. VI, n' 2792. Nous avouons 
toutefois avec M. Villey, professeur à la 
Faculté de droit de Gaen (voir la note accom- 
pagnant l'arrêt du 9 mai dans le Recueil de 
Sirey) que cette jurisprudence ne nous parait 
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pas à l'abri d'une sérieuse critique. C'est 
aussi l'avis des auteurs du Rép. gén. dr. fr., 
n' 69. En effet, il n'est plus sérieusement 
contesté aujourd'hui que le droit de chasse 
appartient non au fermier rural, mais bien 
au bailleur, puisque ce droit, nous ne sau- 
rions trop le rappeler, est un attribut de la 
propriété elle-même. Or. nous répéterons 
ici que le propriétaire ou son ayant droit ont 
le droit de chasse, et ne pas leur permettre 
d'exercer ce droit sur les terres non dépouil- 
lées et cultivées par un autre que ce pro- 
priétaire lui-même, c'est rendre leur droit 
illusoire. Mais encore une fois, ce proprié- 
taire ou ce locataire de chasse devra agir en 
bon père de famille, c'est là la juste mesure 
de leur conduite. S'il s'en écartait, le fermier 
rural auquel cet abus de jouissance aurait 
préjudicié. pourrait demander et obtenirune 
réparation qui sera toujours civile ; le fait de 
chasse sur des terres non dépouillées n'étant 
qu'une circonstance aggravante, ne peut 
donner lieu à une poursuite correctionnelle 
qu'autant qu'elle accompagne un acte délic- 
tueux, et ici le délit n'existe pas et ne peut 
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pas exister puisque celui qui a chassé a bien 
réellement le droit de chasse. On ne pour- 
rait même pas appliquer au propriétaire ou à 
son ayant droit, ayant chassé sur des terres 
non dépouillées la répression prononcée par 
l'article 475 9° et 10° du Code pénal. Cass., 
24 mars 1852(deLouvencourt ; Réj., 3 février 
1893 (Vincent) ; une poursuite en police cor- 
rectionnelle serait donc toujours nécessaire 
et cette conséquence inévitable dans le 
système que nous combattons nous semble 
vraiment inadmissible. L'équité exige seule- 
ment qu'il n'y ait pas abus de jouissance el 
que si un dommage a été causé, il soit réparé 
civilement. 

Nous remarquerons qu'il a été jugé que 
la clause d'un bail rural, portant que le bail- 
leur se réserve le droit exclusif de chasse, 
avec des amis partout où bon lui semblera, 
même dans les luzernes et prairies artifi- 
cielles sans que !e fermier puisse exiger 
aucune indemnité, n'est susceptible d'aucune 
interprétation restrictive. Paris, 8 juillet 
1881 (LedoQx). 

La simple permission ou autorisation de 
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chasser diffère, on le seal, d'une cession 
proprement dite du droit de chasse ; tandis 
que celle-ci confère un droit véritable avec 
tous les privilèges, actions et même respon- 
sabilité qui en découlent, en un mot avec 
tous ses avantages et ses inconvénients, 
l'autorisation ou la simple permission donnée 
par celui qui a le droit de chasse, ne confère 
qu'une faculté restreinte et éphémère, essen- 
tiellement personnelle, et rien' de plus : 
aussi est-elle toujours gratuite, taudis que 
la cession, les locataires de chasse ne le 
savent que trop, n'a lieu qu'à titre onéreux. 
Dans ces circonstances, sauf la preuve con- 
traire, une permission de chasse doit être 
considérée comme ne s'appliquant qu'aux 
terres découvertes et ne pas s'étendre à 
celles qui ne sont pas dépouillées. Celui 
qui accorde cette permission, veut en géné- 
ral procurer à celui qui doit en bénéficier, 
la satisfaction d'un plaisir, mais il ne peut 
être présumé avoir voulu s'imposer à lui- 
même, ou imposer à son fermier la nécessité 
d'un préjudice si petit, si insignifiant qu'il 
soit; encore une fois, c'est l'occasion d'un 
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plaisir qu'il doRDe, et le plaisir doit d'autant 
plus être innocent et ne nuire à personne, 
qu'il est le résultat d'un acte de pure bien- 
veillance, qu'il n'est accordé qu'à un litre 
purement officieux, et non en échange d'un 
avantage pécuniaire ou comme la consé- 
quence naturelle d'un droit. Sic, Paris, 7 
décembre 1844 (Legoux) ; Cass., 4 juillet 1845 
(Peliegrin) Dali., 45-1-351 ; Amiens, 5 décem- 
bre 1869 (Poulain) 71-2-92 ; Caen, 2 février 
1880 (Guesnon). Comp. Rep. gén. dr. fr.. v" 
chasse, n"' 1554 ei 1555, d'après lequel le 
permissionnaire ne commettrait qu'une sim- 
ple contravention réprimée suivant les cas 
pour les articles 471, 13° ou 465, 9* et 10* 
C. pén. 

Nous devons rechercher maintenant quand 
une terre sera dépouillée ou non, dans les 
sens de la loi, qui n'a pas défini cette expres- 
sion, et qui ne pouvait guère le faire, car 
selon la judicieuse remarque de M. Berriat, 
p. 136, « toute définition à cet égard eût été 
nécessairement insuffisante ou incomplète, 
tant la culture varie suivant les localités. » 
Aussi reconnait-oQ généralement que c'est 
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là une question défait laissée à l'appréciation 
des tribunaux; Voir. Rép, gén. dr. fr., V 
4:hasse, n"' 1563 et 1564. Mais pour qu'il y 
ait lieu à Tapplication de notre disposition, 
il faut au moins, comme le dit la Cour régu- 
latrice, dans un arrêt de rejet du 10 juin 1884 
(Duboin), qu'il s'agisse de « terre que le pro- 
priétaire a mises en- état de produire des 
fruits devant être récoltés à une époque 
plus ou moins prochaine, si au moment où 
le fait de chasse s'accomplît, le passage des 
chasseurs peut apporter dommage à ses 
terres. » C'est ce dernier point, point de fait 
par excellence, qui est entièrement laissé à 
l'appréciation, car il est subordonné à la 
fertilité du sol, aux conditions du climat, 
aux variations des saisons et aux usages du 
pays. Donc, ce qu'il faut ici, c'est qu'il s'a- 
gisse de fruits capables d'être endommagés 
à l'heure même du passage du chasseur ; il 
ne suffirait pas que les terres fussent sim- 
plement ensemencées, cela a été formelle- 
ment reconnu lors de la première discussion 
à la Chambre des Pairs, par M. Franck-Carré, 
répondant â M. de Coigny (Mon., 24 mai 
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1843. p. 1236). H II ne suffirait donc pas, 
disait-il, que la terre soit ensemencée ; ces 
expressions, el non encore dépouillées de 
leurs fruits, supposent qu'il y a déjà des 
fruits, par exemple que le blé est en tuyau. 
Ainsi la question sera toujours une question 
dédommage, et par conséquent une question 
d'appréciation de fait abandonnée aux 
tribunaux, n L'expression « ensemencées » 
fut d'ailleurs supprimée avec juste raison 
par la commission de la Chambre des députés, 
comme présentant un sens équivoque ou 
insuffisant. La jurisprudence a décidé que 
peuvent être considérés comme terres 
dépouillées : 

1° Un champ de pommes de terre ; Colmar, 
116 novembre 1842 (Henzog) S., 45 2 107 en 
note ; Pal., 43, 1, 384 ; Orléans, 21 octobre 
1844 (Coq) S., 45, 2, lOh ; Pal., 44, 2, 423 ; 
Dali., 45, 4, 78 ; Tribunal de Pithiviers, 3 
octobre 1844 (Beauvillier-Richard) Pal., 45, 1, 
11. 

2" Une luzerne après la seconde coupe : 
Rej-, 31 janvier 1840 (Delattre) S.. 45, 2, 107 
en note ; Pal., 40, 2, 475; Dali., 45, 4, 79 : 
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Id. même jour (Jacquesson) Pal., 42, 2,267; 
Dal. Rép., v° chasse, 154, 

3" Un champ de trèfle à la troisième coupe ; 
Tribunal de Pithlviers, 3 octobre 1844 
{Beauviliers, cité précédemment). 

4° Une prairie, une fois la première coupe 
faite ; Rej., 4 février 1840 (Durand) S.. 9, 1, 
447 ; Paul., 30, 128 ; DalL, Réq.. v» chasse, 
154. 

5" Un champ de sainfoin, dont la coupe 
vient d'avoir lieu ; dans l'espèce, le sainfoin, 
était coupé depuis quinze jours ; Bourges, 
25 novembre 1841 (Guilemot) Pal,, 42, 2, 
267. 

6° Des pois lupins et tous produits destinés 
non à être récoltés mais à être enfouis 
comme engrais ; Grenoble, 11 novembre 
1841 (Doucet) Pal., 42. 1, 274; Dali., 45, 4, 
79. Contra, Colmar, 4 décembre 1844 (Stinzi) 
Pal-, 45, 2, 262 ; ; Dali-, 45, 4, 79. 

7° Une terre couverte de jeunes osiers ■ 
Grenoble, 19 mars 1846 (Lardet). S., 46, 2, 
468 ; Pal., 46, 2, 504 ; Dali., 46, 2, 183. 

8° Un champ de navettes. M. de Neyre 
mand qui partage cet avis, indique, p. 251, 
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un arrêt du 29 janvier 1861 de k Cour de 
Coltnar, qui l'a ainsi jugé. 

9* Celui de betteraves. Cependant depuis 
quelques années, la culture de cette plante 
s'élant énormément répandue et ayant pris 
un développement excessif, par suite de la 
création de nombreuses fabriques de sucre, 
nous pensons qu'il faut distinguer : ou le 
champ révêlant par son élendue même la 
la présence dans le voisinage de l'un de ces 
établissements si favorables à l'agriculture, 
si utiles, nul n'ignorera que les betteraves 
lui sont destinées, et alors la lésion la plus 
légère, la plus insignifiante en apparance, 
rendant la plante impropre à l'industrie 
spéciale, en vue de laquelle elte a été culti- 
vée et soignée à grand frais, il faut dire que 
l'on ne saurait y chasser, le passage du 
chasseur et de son chien devant toujours 
causer dans ce cas un dommage réel, quelque 
prévoyante d'ailleurs que soit sa conduite.- 
Au contraire, ne s'agit-il que de l'un de ces 
petits champs, dont les produits sont unique- 
ment destinés à la nourriture du bétail, 
chasseurs et chiens pourront y chasser à 
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loisir, car leur passage ne saurait alors 
causer un dommage sérieux et appréciable. 
Comp. toutefois, de Neyremand, p. 252 ; 
selon cet auteur on peut toujours y chasser. 

lia été jugé d'autre part que l'on ne pou- 
vait considérer comme terres dépouillées : 

1" Ni des vignes ; le plus souvent des 
arrêtés municipaux défendront d'ailleurs d'y 
chasser . Lyon, 15 décembre 1826 (Gaspard) 
S., 8, 2, 300; Pal., 26, 1039 ; et Angers, 12 
janvier 1829 (Robin) S , 9, 2, 189 ; Pal-, 29. 
554. 

2° Ni une terre couverte de jeunes trèfles 
et d'espalier ; Grenoble, 10 novembre 1841 
(Rivière) Dali., 42, 2,66. 

3° Ni un champ de haricots : Tribunal de 
Pithiviers (Beauvilliers-Richard). cité précé- 
demment. 

4° Ni un chant d'orge et d'avoine. Rej., 16 
janvier 1829 (Delegorgue)S.. 29, 1,215; Pal.. 
29, 573; Dali., 29, 1, 110. 

5° Ni un champ de blé au 16 janvier cass., 
16novembre 1837 (Clemenceau) R. 38, 1,365; 
Pal., 38, 2, 498; Dal.. Rép., V chasse, 155. 

6" Ni un champ de seigle au 26 janvier; 
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Rej., 10 juin 1864 (Duboia), S-, 55,1,56: 
Pal., 65, 191 Dal., 64, 1, 501, sur le pourvoi 
formé contre un arrêt de Chambéry du 10 
mars précédent. 

Nous devons remarquer ici que la doctrine 
consacrée par ces trois dernières décisions 
ne doit être accueillie qu'avec la plus extrême 
réserve; elles ont été rendues en effet, sauf 
l'arrêt Duboin, sous l'empire de la loi de 1790 
à laquelle, nous l'avons vu, la loi de 1844 a 
formellement dérogé ici ; et quant à cette 
espèce elle-même le rejet du pourvoi ne peut 
s'expliquer que par les constatations de fait, 
relevées par l'arrêt de ta Cour dappel qui 
proclamait l'existence d'un dommage « véri- 
table » et « très appréciable. » 

La question qui s'occupe du droit de suite 
et permet au juge de ne pas voir toujours un 
délit de chasse « dans le fait du passage des 
<i chiens courants sur l'héritage d'autrui, 
Il lorsque ces chiens seront à la suite d'un 
« gibier lancé sur la propriété de leurs mat- 
<i très, sauf l'action civile, s'ily a lieu, en cas 
de dommage. » Cette disposition a été in- 
troduite d'abord lors de la discussion à la 
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Chambre des députés. (Mon., 1844, p. 356 s). 
M. Peltereau-Villeneuve prit l'initiative et 
proposa un amendement ainsi contai ':>'Tôii^ 
tefois les propriétaires ou leurs ay3nt87dro!t,. . 
dont les chiens, courant à la suite d'Aftgîfeïer'- 
lancé sur leurs propriétés, traverseront l'hé- 
ritage d'autrui sans son consentement, ne 
seront point considérés comme délinquants, 
sauf tous dommages-intérèjs pour les dégâts 
causés aux héritages traversés parles chiens. » 
M. Detespaul soutint vivement aussi cet 
amendement, néanmoins il fut rejeté ; sans 
doute il remédiait bien à Tinconvénient que 
présentait l'état de la jurisprudence décidant 
que le chien de chasse, même non suivi de 
son maitre, qui traverse le terrain d'autrui, 
constitue celui-ci en délit; mais sa rédaction 
trop large et générale avait ouvert une porte 
au braconnage, et on n'évitait ainsi un écueil 
que pour tomber dans un autre. Aussi M. de 
Morny sous-amenda la proposition de M. Pel- 
tereau-Villeneuve, demandant que la dispo- 
sition fût introduite non comme la reconnais- 
sance d'un droit, mais sous la forme d'une 
simple excuse ; ainsi restreinte et précise. 



D,gn,-.rihyGOO^IC 



- 102 — 

elle fut acceptée par la commission, eut 
l'adhésion du garde des sceaux, finalement 
fût- 'votée et introduite dans la loi. Mais re- 
, piarqûonS-le bien , cette disposition dont 
-M.'fierrièl a çiru pouvoir dire, p. 137, «qu'elle 
était une des bonnes innovations de notre 
loi, n ne fait, on ne saurait trop le répéter, 
que consacrer la possibilité d'une excuse, et 
comme toute mesure exceptionnelle, elle 
devra être entendue dans un sens étroit et 
restreint, réservée au cas spécial qu'elle pré- 
voit et sous les conditions expresses qu'elle 
indique, c'est-à-dire simple passage des 
chiens courants sur le terrain d'autrui, et ce, 
à la suite d'un gibier lancé sur le terrain de 
leur maître. 

Or, il est évident que le simple fait de pas- 
ser sur le terrain d'autrui avec des chiens 
qui ne chassent pas, mais suivent leur maître, 
bien que non i-.ouplés, ni muselés, ne peut 
constituer un délit. Rej., 26 juillet 1860 (Le- 
roux). S.. 61, 1, 46; Pal., 61, 255; Dali.. 60, 
1, 362. 

On s'est demandé si le propriétaire d'un 
chien d'arrêt pouvait invoquer notre disposi- 
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tîon et s'abriter derrière l'excuse qui y est 
consacrée. La difficulté fut entrevue lors de 
la discussion, et M. Dessaigne proposa même 
de supprimer le mot « courants » inséré au 
texte de l'amendement de M. de Morny, mais 
sur l'observation de M. Hébert que « le chien 
d'arrêt revient toujours à la voix de son 
maître, " on passa outre. Est-ce à dire que 
les chiens couchants ou d'arrêt ne figurant 
pas nommément ici, on ne pourra jamais 
excuser leur fuite après un gibier levé sans 
doute près de leur maître, mais dont trop 
souvent hélas, en dépit de leur nom et de 
l'affirmation même de M. le garde des sceaux, 
ils méconnaissent la voix ; rebelles à toutes 
leçons, ils s'éloignent avec une rapidité qui 
n'a d'égale que celle du gibier qui s'enfuil, 
et, chasseur malheureux, il n'est alors vrai- 
ment pas plus maître de l'un que de l'autre. 
Serait-il donc juste, en présence des efforts 
aussi vains que désespérés auxquels il ne 
manquera guère de se livrer, de le déclarer 
responsable d'un acte qu'il n'a pu empêcher!' 
Assurément non, si le texte n'autorise pas 
expressément cette interprétation, l'esprit de 
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la loi et l'équité la justifient, et l'usage lui- 
même semble bien d'ailleurs l'avoir consa- 
crée. Toutefois, le juge, ayant dans le cas qui 
nous occupe un pouvoir facultatif, pourra se 
montrer plus sévère dans l'appréciation des 
faits, dont la preuve pourrait amener l'appli 
cation de notre disposition. Sic, de Neyre 
mand, p. 207 ; Trib. de Roanne, 21 décembre 
1883 (P...); Gaz. des 14-15 janvier 1884, Con- 
tra, Paris 8 janvier 1884 (Gobert) Dr. du 
24 juillet. 

En permettant seulement d'excuser le pas- 
sage des chiens courants sur le terrain d'au- 
trui,il laisse donc subsister la présomption du 
délit ; par suite c'est au prévenu à la com- 
battre et à la détruire en prouvant que ses 
chiens n'ont fait que passer sur ce terrain, et 
qu'ils n'y sont entrés que malgré lui à la suite 
d'un gibier lancé d'ailleurs sur un terrain où 
il avait le droit de chasse ; car pour bénéfi- 
cier de l'excuse dont s'agit, il doit fournir la 
preuve d'un effort sérieux et réel qu'il aurait 
tenté pour les retenir et les empêcher de 
pénétrer chez le voisin. Aussi a-t-il été jugé 
que le maître de chiens courants ne pouvait 
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être relaxé par le seul motif « que rien n'éta- 
blissait que le prévenu fût en mesure d'em- 
pêcher ses chiens d'y pénétrer. » Sic, Cass. 
annulant un arrêt de Poitiers ,1e 7 décembre 
1872 (Frottier de Bagneux) S.. 73, 1, 94 ; Pal.. 
73, 189; Dali.. 72, 1, 476. et sur le renvoi, 
Angers, 17 mai 1873, Dali.. 73, 2, 172; puis 
Caen, 26 janvier 1870 (de Vauquelin) S., 70, 
2, 249 ; Pal.. 70, 933 ; Dali., 70, 2, 57 ; Rouen. 
11 janvier 1872 (Colombe) Rec. de Rouen, 72, 
175; Amiens, 21 février 1878 (Bocquillon) et 
sur le pourvoi, Rej., 26 juillet 1878, S., 78, 1. 
440; Pal., 78. 1120; Dali-, 79, 1, 142; Cass., 
4 janvier 1878 (Pelle de Champigny), S., 78, 
1, 190; Pal., 78,445; Dali., 78, 1,334; Paris. 
27 mai 1882 (de Lesquen), Dr. du 21 juin; 
Gaz. du 2 juin ; Cass., 11 mai 1883 (de Lorge- 
ril). Gaz. du 8 juin ; Dali., 1883, 5, 57. 

Il est donc évident que si les chi«ns cou- 
rants mis en défaut, séjournant sur le terrain 
d'autrui pendant un certain temps, y station- 
nent, y quêtent, faisant lever ou pouvant tout 
au moins y laire lever un autre gibier, leur 
maître ne saurait invoquer l'excuse dont 
s'agit. Rouen. 10 février 1854 (de Bouelle), 
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Pal-, 54, 1, 318; Dali.. 54. 2. 238; Amiens, 
11 mars 1882 (Beauvai9\ Gaz. du l" avril; 
J. CF., 1882, p. 226; Nancy, 15 mai 1884{Gusse) 
Dali., 84, 5. 54. 

Mais il a été jugé que pouvait être légale- 
ment excusé le chasseur qui a rappelé ses 
chiens avec une persistance ne laissant aucun 
doute sur son intention d'épuiser Ions ses 
efforts dans ce but, et qui les ayant vaine- 
ment rappelés s'empresse d'abandonner la 
chasse dans la crainte d'être soupçonné d'at- 
tendre le gibier qu'il a lancé. Rej.. 1" mai 

1880 (Godard), Dali., 81, 1, 94 ; Dr. du 8 mai. 
Jugé encore que le passage des chiens sur le 
terrain d'autrui pouvait être excusé lorsque 
leur maître se trouvait à une grande distance 
d'eux et à cent cinquante ou deux cents mètres 
en arrière. Trib. correc. de Loudun, 13 mai 

1881 (Champenois). Dr. des 18 et 19 Juillet; 
Trib. des Andelys,27 novembre 189G (Cartier) 
Dr. du 7 janvier 1891. 

Bien plus, il doit même et malgré la dé- 
fense qui lui aurait été faite de pénétrer sur 
ce terrain, aller les rompre et les ramener 
Voir Cass.. 7 décembre 1872. 
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Une telle défense ne pouvant s'appliquer 
a celui qui ne fait qu'aller chercher les chiens. 
Le propriétaire qui formule cette défense, 
entend seulement interdire l'entrée de son 
terrain à un homme armé, pouvant tirer sur 
le gibier, ou à celui qui, sous un fallacieux 
prétexte, ne s'introduirait chez Inique pour 
se livrer en réalité à ces marches et contre- 
marches inutiles, c'est-à-dire à une véritable 
battue où, sans respect pour la propriété 
d'autrui, il elTraye et fait lever tout le gibier 
qu'il rencontre, causant ainsi plus de dom- 
mage que le passage des chiens eux-mêmes. 
Or, c'est là ce que l'on a entendu défendre, 
mais rien de plus ; donc le piqueur qui, 
pour toutes armes, a seulement un fouet et 
un cor, le chasseur, qui est son piqueur 
à lui-même, laisse son fusil sur son propre 
terrain, pénétre chez le voisin pour y rompre 
ses chiens, en marchant directement à la voix 
de ceux qu'il veut ramener, suivant surtout 
les chemins ou laies de chasse, où il les 
arrêtera plus facilement que partout ailleurs, 
s'abstenant enfin avec le plus grand soin de 
de toutes allées et venues suspectes, et alors 
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il pourra utilement réclamer, en cas de pour- 
suite, le bénéfice de l'excuae consacrée par 
notre disposition. Mais celle-ci, ne l'oublions 
pas, n'a pas été créée pour ceux qui, sous un 
mauvais prétexte et sans raison sérieuse, 
laissent trop facilement des chiens chasser 
sur le terrain d'autrui ; la loi a pu permettre 
ici d'excuser un fait involontaire, mais elle 
n'a pu, ni voulu protéger la fraude ou la ruse, 
et par suite encourager le braconnage ! 

Il a été jugé par un arrêt de rejet du 28 
janvier 1875 (Lefort), Dali., 75, 1, 331, que 
le piqueur qui sonne de la trompe dan^ le 
bois d'un particulier, non pour rompre les 
chiens qui y chassent, mais au contraire 
pour les appuyer, commet une infraction 
et doit être condamné pour chasse sur le 
terrain d'autrui sans le consentement du pro- 
priétaire. De même jugé que commettent un 
acte délicieux le propriétaire d'une meule 
et son piqueur pénétrant sur le terrain d'au- 
trui et suivant la meute en la dirigeant à la 
suite de la bète de chasse et en ne cherchant 
pas à rompre les chiens. Orléans, 27 juillet 
1882 (de Vibraye), S,, 83, 2, 36 ; Pal., 83, 217 ; 
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Dali,, 83, 5, 56. Mais le piqueur non armé 
peut-il suivre les chiens sans les appuyer, et 
seulement pour les empêcher, en cas de 
défaut, de quêter sur le terrain d'autrui ? 
L'affirmative semble résulter d'un arrêt de 
la Cour suprême dans lequel d'ailleurs elle 
reconnaît que le juge peut, « en appréciant 
après débats contradictoires, tous les élé- 
ments du procès, déclarer que le piqueur 
suivait seulement la meute, et cette appré 
ciation fondée sur l'instruction et les débats, 
échappe à son contrôle. » Rej., 30 novembre 
1860 (de Portes), Pal-, 62, 1001 ; Dali., 61, 1, 
500. Voir sur la question, de Neyremant, p. 
197 ; Giraudeau et Lelièvre, n° 661 ; Ville- 
quez, n° 32 ; Sorel, n'*27. Comp.'Sl. Berriat, 
Supp., p. 356, qui mentionne un arrêt d'Or- 
léans du 12 mai 1846 (Desfrancs), Gaz. du 12 
juin suivant, ne permettant même pas au 
piqueur de suivre les chiens sur la propriété 
d'autrui, Dali.. Rép., v° chasse. n° 265 ; J. La 
Vallée, La Chasse à courre, p. 13, et Dijon, 
21 janvier 1874 (Proutat), Dali., 75, 2, 201 ; 
dans cette dernière espèce uncbasseur avait, 
après avoir désarmé et mis son fusi! en 
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bandouillière^ suivi ses chiens sur la piste 
d'un renard dans une forêt domaniale, l'arrêt 
relève cette circonstance que les chiens chas- 
saient à pleine gorge en vue de celui-ci et à 
proximité du sentier qu'il suivait. 11 aurait 
donc dû les rompre ; nous préférons nous 
attacher à cette dernière opinion et dire que 
le piqueur et le chasseur ne peuvent suivre 
leurs chiens chez autrui que pour les rompre ; 
l'article 11 consacrant non un droit de suite, 
mais permettant seulement d'excuser un fait 
involontaire ; et dans le cas qui nous occupe, 
le fait perd tout-à-fait ce caractère, puisqu'il 
est possible de rappeler ou tout au moins 
de tenter d'arrêter les chiens. 

Un chasseur ne saurait, pénétrant à la 
suite de ses chiens dans le bois de son voi- 
sin, tirer un coup de fusil en l'air pour 
mettre fin à la lutte engagée entre eux et le 
sanglier qui leur tient tète. En effet, si c'est 
le moyen le plus habituel de mettre fin à 
cette attitude, souvent funeste aux chiens, 
c'est aussi le moyen de continuer la chasse, 
car l'animal débûche au bruit, les chiens 
s'élancent à sa poursuite, et la chasse con- 



D,gn,-.rihyGOO^Ie 



— m — 

tinue. U y a donc là un véritable fait de 
chasse, et celui qui a^it ainsi commet un 
■ acte délictueux, .Sic, Limoges, 31 mars 1870 
(Peignen) S., 70, 2, 87; Pal., 70, 439; Dali., 
70, 2, 100, Jugé encore qu'un chasseur n'a 
pas le droit, pour s'emparer sur le terrain 
d'autrui d'un sanglier blessé et tiré sur le 
sien, de découpler ses chiens pour décou- 
vrir la retraite de l'animal et d'avoir recours 
à l'emploi du fusil, alors surtout qu'il ne 
connaît pas exactement l'état de la bles- 
sure. Nancy, 5 mai 1070 (Fabry). Fr. judi- 
ciaire, 1879-80, p. 76. U ne suffirait même 
pas de prouver que la bête est déjà atteinte 
mortellement pour chercher à l'achever en 
l'atteignant chez le voisin, d'un nouveau coup 
de feu ; peu importe même que le terrible 
animal eût déjà blessé des chiens en leur 
tenant tôtô. Fotr Cass., 28aoiit 1868 (Drouet), 
S. 69, 1,189; Pal 69, 444; Dali. 68, 1,510, 
et de Neyremand, p. 119; cet auteur remar- 
que fort judicieusement que cette attitude 
n'est pas l'indice certain d'une blessure 
mortelle, le ragot et le solitaire tenant fort 
bien le ferme sans être blessé, seulement 
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par conscience de sa force et pour se débar- 
rasser de la meute qui le gêne ; elle ne pour- 
rait avoir cette portée que si le sanglier était 
encore jeune, et alors la solution contraire 
devrait prévaloir. Contra, Jullemier p. 72. 

Il est en effet reconnu que le gibier sur 
ses fins ou blessé mortellement et ne pou- 
vant échapper à la poursuite des chiens, 
appartient au chasseur; toutefois, le fait de 
forcer le gibier est assez rare et partant 
exceptionnel ; peu de meutes et très peu de 
chiens sont capables d'un tel exploit. Le juge 
ayant à apprécier souverainement le fait 
pourra utilement rechercher quelle est la 
nature de ces chiens, leur façon habituelle 
de chasser et surtout l'espèce de gibier qui 
aurait été forcé. On peut consulter sur ce 
point : Trib. de Villefranche, 28 mars 1862 
(Morel), S.. 63, 1, 237; Pal.. 63, 780: Trîb. 
de paix de Bugnéville,28 mars 1860 (Antoine), 
S., 63. 1,237 ; Pal., 63, 779 ; Dal., 60, 3, 80 ; 
Trib. civ. de Louviers, 15 juin 1887 (Héris- 
sez), Dr- du 21 octobre ; Trib. de paix de 
MoDzon, 7 juin 1883 (Gîbara), Dali., 1883, 
5, 66 ; Mais jugé que n'est pas sur ses fins 
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un cerf, qui prolongeant sa fuite n'a été pris 
qu'à huit cents ou mille mètres sur le terrain 
d'autrui. Poitiers, 7 août 1889 (de Campagne), 
Dal-, 1891, 2, 27 ; D'ailleurs le chasseur pour 
acquérir la propriété d'un gibier sur ses fins 
ou blessé mortellement doit prouver qu'il a 
toujours poursuivi la bète de chasse. Trib. 
de Langres, 13 avril 1882 (Leconte), Dali., 
82, 3, 95 ; Ainsi il a été jugé qu'un cerf pour- 
suivi seulement par un ou deux chiens de 
meute plus ardents que les autres alors que 
le piqueur avait fait retraite avec le reste de 
la meute, appartient à la personne dans la 
cour de laquelle il est tombé du haut d'une 
falaise où il avait été acculé par ces animaux. 
Trib. de Rouen. 10 janvier 1882, Rec. de 
Rouen, 1882, 75 ; Dali.. 82, 5. 77 ; La capture 
du gibier par une meute sur le terrain d'au- 
trui sans la participation du chasseur peut 
être excusée comme le fait du passage des 
chiens sur le terrain, Trib. de Loudun, 13 
mai 1881 (Chesnon), Dr. des 18-19 juillet ; 
Dali., 1882, 5, 71-82 ; Quand au droit qu'a le 
chasseur de ramasser le gibier tombé mortel- 
lement blessé sur le terrain d'autrui, voyez 
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aussi Réj.. 23 juillet 1869 (Bodard), S-, 70. 
1,94; Pal., 70, 189; Dali.. 69, 1,536; Limoges, 
5 février 1848 (Mazaubrun), S., 48, 2, 152; 
Pal., 48, 1, 382 ; Mais jugé que le chasseur 
qui, après avoir mortellement blessé sur son 
terrain un lièvre, passe en le poursuivant 
pour le ramasser sur un champ ensemencé 
sans y être autorisé ne peut être relaxé par 
le juge de simple police par le motif qu'il 
aurait exercé un droit de suite dérivant de la 
nécessité et assimilable au droit du proprié- 
taire enclavé. Cass.. 31 janvier 1879 (Lebru- 
ment). S. 79, 1, 239; Pal.. 79, 559; Dali.. 
1881, 5, 117 ; Nous ne saurions trop insister 
sur la circonstance que ces décisions relè- 
vent avec le plus grand soin, à savoir qu'en 
pénétrant ainsi chez le voisin, le chasseur 
avait son fusil en bandouillère et déchargé. 
Comp., toutefois, Jutlemier, p. 69. C'est ainsi 
qu'il a été jugé que si le fait d'enlever sur le 
terrain d'autrui un sanglier mort ne cons- 
titue pas un acte délictueux, il n'en est pas 
de même de celui d'entrer en armes dans 
une propriété voisine à la suite d'un sanglier 
que l'on allègue avoir blessé sans faire la 
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preuve d'uoe blessure mortelle. Trib. de 
Neufchâtel, 6 juillet 1882 (Bloquel), Dr. du 
13 septembre ; On pourrait, même sans y 
pénétrer soi-même, laisser un chien d'arrêt 
rapporter la pièce. Paria, 2 décembre 1854 
(Pereire. S., 54, 2, 680: Pal., 55, 1, 587 ; 
Dali-, 55, 2, 140; Sic, Aubry et Rau, t. II, 
n' 201, p. 236; Demolombe. t. XII, n" 25; 
Duraaton, t. IV, n" 278; Berriat, p. 134; 
Giraudeau et Lelièvre, n" 162 ; Villequez. 
n" 36 : de Neyremand, p. 106 et 137 ; JuUe- 
mier, p. 71. Ces derniers auteurs vont même 
jusqu'à permettre l'entrée du chasseur et de 
son chien d'arrêt, celui-ci devant l'aider dans 
la recherche du gibier tombé ; sans cet aide 
le plus souvent cette recherche resterait 
infructueuse. Villequez, p. 84; de Neyre- 
mand, p. 132; JuUemier, loc. cit. Mais il est 
bien certain que, si au cours de sa quête, le 
chien levait une autre pièce, son maître pour- 
rait être déclaré en délit. Généralement on 
admet que le lièvre qui a la patte cassée, 
surtout si c'est par derrière, ou que le per- 
dreau démonté, doivent être considérés 
comme atteints mortellement, dans ce cas, 
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eo effet, leur blessure ne peut jamais se 
guérir et doit iafailliblemeut amener leur 
mort. De Neyremand, p. 118 et 119; Dall. 
Rép- supp., v" chasse, n" 155; Voir: Rép. 
gén, dr. fr,, eo v' n"' 416 et 417. Un juge- 
ment du Tribunal de paix de Sèvres, du 1& 
septembre 1876, a aussi jugé que devait être 
réputé mortellement blessé un faisan, dont 
l'aile a été brisée et ïe ventre crevé, que par 
suite il appartenait au chasseur qui l'avait 
tiré, et que le garde-chasse de la forêt où il 
était tombé était passible de dommages-in- 
térêts pour l'avoir indûment retenu. Et il en 
est ainsi alors même que la pièce de gibier 
aurait été tuée en délit sur le terrain d'autrui 
sans le consentement du propriétaire. Rej.. 
20 mai 1867 (d'Hamonville), Gaz du 21. 
Cependant le droit d'enlever le gibier sur le 
terrain d'autrui ne devrait pas être étendu 
au cas où il aurait été pris à l'aide d'engins 
prohibés ; alors il est la propriété du premier 
occupant. Sic, Dalloz, v" chasse, n" 175; 
Sorel, p. 32 ; de Neyremand, p. 139 ; Ville,- 
quez; Du dr. duchasseur sur legibier, 2" éd., 
a" 53. Contra, Rép. gén. du dr. fr., v" chasse, 
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n" 463 ; Giraiideau et Lelièvre, 2" éd., n' 1327 , 
Lajoye, Vannée cynégétique, p. 42. 

Nous mentionnerons encore une décision 
du Tribunal de paix de Verzy du 19 février 
1878 (Josse), Gaz. des 22-23 avril, jugeant 
qu'une martre traquée et acculée dans un tas 
de pierres était sur ses fins et qu'elle ne 
pouvait être tirée ni enlevée par un autre 
chasseur que celui qui l'y avait poursuivie, 
avait déjà enlevé une partie des pierres et 
essayait de l'atteindre avec un couteau de 
chasse. 

Enfin il a été jugé que lorsqu'un chasseur 
dont les chiens chassaient un chevreuil 
depuis plusieurs heures a été momentané- 
ment empêché de continuer sa poursuite et 
s'est fait remplacer par un tiers qui a accepté 
et vient à tuer la bête de chasse peu après, 
le juge, se fondant sur l'accord ainsi inter- 
venu, peut ordonner le partage de l'animal 
entre ces deux personnes. Req.. 3 février 
1881(Berthod). S-, 1883. 1, 209; Pal., 73,755; 
Dali., 81, 1. 256. 

Aussi est-il certain que le fait de s'em- 
parer d'une pièce de gibier tuée ou mortel- 
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lement blessée par ud chasseur, constitue 
parfaitement un vol ; trop souvent les gens 
de la campagne, peu scrupuleux d'ailleurs, 
ne se gênent guère, l'occasion se présentant, 
pour s'approprier le gibier caché momenta_ 
nément par celui a qui il appartient, ou pour 
refuser de restituer à son véritable et légiti- 
me propriétaire, la pièce qui, frappée à mort, 
est venue tomber près d'eux ; vainement 
dirait-on qu'il ne faut voir dans ce fait 
qu'une de ces mauvaises plaisanteries, dont 
ils semblent avoir le monopole, et dont en 
définitive ils savent fort bien tirer profit, en 
vendant la dite pièce le plus cher possible à 
l'hôtelier ou au restaurateur de ta ville la 
plus voisine. Encore une fois, il faut voir 
dans cette conduite, plus qu'un acte indé- 
licat et plaisant ; le gibier étant res nuUius. 
appartient au chasseur qui le premier s'en 
est rendu maître, et le lui enlever c'est com- 
mettre un vol. Sic. Dalloz, Rép., v" chasse, 
n" 3 ; Rép, gén. d, fr.. eo, v" n" 394, les 
auteurs en général et notamment Berriat, 
p. 135 1 de Neyremand, p. 137 ; puis Melun, 
6 novembre 1934 (X...), Gaz. du 14 décem- 
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bre, cité par le premier de ces auteurs ; 
Rej., 20 mai 1868 (d'hamonville, Gaz. du 21; 
Trib. de Compiègne, 22 février 1887 (X...), 
Dr. du 5 mai. Mais il en serait autrement de 
l'enlèvement d'un animât abandonné. Rouen. 
26 avril 1867 (Delépine), Réc. de Rouen, 67, 
125. Il s'agissait, dans cette dernière espèce, 
de l'enlèvement d'une biche, que deux pê- 
cheurs aperçurent vers cinq heures du soir 
le 11 mars, se jeter à la Seine, et qu'ils 
amenèrent au rivage opposé ; après l'avoir 
abandonnée sur la berge, sans laisser la 
trace d'aucun signe révélant une occupation 
antérieure, ils firent prévenir le locataire de 
la chasse, dont la meute avait été entendue 
toute la journée en forêt, pensant d'ailleurs 
que cet animal pouvait être la bête chas- 
sée. Mais quand on l'envoya chercher vers 
neuf heures du soïr elle avait disparu ; le 
prévenu s'en était emparé avec deux autres 
personnes ; de là, la poursuite dirigée con- 
tre Delépine. La Cour, en présence d'une 
part, du doute qui s'élevait sur le point de 
savoir si cette biche était réellement celle 
qui avait été chassée, et en l'absence d'autre 
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part, de toute blessure et surtout d'un fait 
quelconque qui révélât que quelqu'un s'en 
était emparé, antmo dominï, comme le re- 
marque fort bien la note qui accompagne 
l'arrêt, infirma le jugement du Tribunal et 
relaxa le prévenu. 

Attendu que de l'instruction et des débats, 
il ne résulte pas que la biche dont l'enlève- 
ment a donné lieu aux poursuites, fût au 
moment de cet enlèvement la propriété 
d'autrui, d'où il suit qu'il n'y a pas eu, de la 
part de Délépine, soustraction frauduleuse 
au préjudice d'autrui... etc. 

Jugé encore : 1° que ne peut être condamné 
pour vol celui qui. ayant trouvé un cerf mort, 
l'enlève en plein jour après l'avoir chargé 
sur sa voiture et alors que le chasseur qui 
avait tué cet animal s'était éloigné en ne 
laissant aucun signe pouvant indiquer qu'il 
avait un droit de propriété sur lui. Trib. 
d'Evreux, 15 octobre 1881 (Marais), Rec. de 
Rouen, 1882, 75 ; Dali., 82, 5. 78 ; 2° que ne 
présente pas le caractère d'une soustraction 
frauduleuse i'enlèvement même sur le ter- 
rain d'autrui d'un chevreuil tué depuis cinq 
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OU six jours et qu'aucun chasseur n'avait ni 
recherché ni réclamé. Trib. de Compiègne, 
4 janvier 1881. (Leroy), Dr. du 15 ; Dali., 
1802, 5, 78. 

Mais pour qu'il y ait vol, on le comprend, 
il faut, au cas où la pièce n'est que blessée, 
que sa blessure soit mortelle. Il ne suQirait 
pas qu'elle ait été légèrement atteinte, de 
telle sorte que son occupation par celui qui 
lui aurait fait une blessure insignifiante ou 
même qui croirait en avoir causé une, ne 
soit nullement certaine. L'illusion est ici si 
facile ; tant de pièces de gibier courent 
encore ou se sont envolées saines et sauves, 
en dépit des affirmations et des protestations 
des chasseurs, et qui pourtant devaient 
être tombées sous leurs coups, qu'il faut 
bien se garder de prendre ici pour la réalité, 
ce qui n'est en somme qu'un désir ou un 
vain espoir. Aussi la cour suprême a-t-elle 
décidé que la pièce blessée légèrement ou 
qui ne l'était pas du tout, pouvait néanmoins 
au cas où elle parvient à gagner le terrain 
d'autrui, y être tirée à nouveau et ramassée 
cette fois par le chasseur plus heureux, qui 
11 
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l'a définitivement abattue et dont elle de- 
vient la propriété. Sic, Rej., 29 avril 1862 
(Cooper);S., 63, 1,237; Pal.,63,778;Dall.,62, 
1, 449. Dijon, 2 août 1859[Philippon) ; S. etPal., 
Paris, 28 mars 1882 (Merlin) ; S. . 82,2, 187 ; Pal. , 
82, 927 ; Dali., 1884, 5, 54. Dans cette espèce 
une poursuite infructueuse pendant vingt- 
cinq minutes par les chiens démontrait que 
l'animal n'avait été que légèrement et non 
mortellement blessé). Gass., 17 décembre 
1879 (de Pazisi ; S., 1880. 1, 160 ; Pal., 80, 
376 ; Dali., 80, 1, 121 ; et sur le renvoi Trib. 
de Nevers, 22 mars 1880 ; Dr. du 14 avril ; 
puis Dali., Rép. Supp., V chasse, n" 163 s ; 
Rép. gén. dr. fr., eo, v" n" 448 ; Demolombe 
et Duranton, cités au n" 226 ; de Neyremand, 
p. 111. Comp., Sorel, n" 46, qui distingue 
suivant que ce second chasseur est ou non 
[e propriétaire du terrain où l'animal a été 
tué finalement et selon que ce terrain est 
neutre ou réservé quanta la chasse. Contra, 
Tribunal de la paix de Chirmerck, 10 novem- 
bre 1859 (A...) ; S., 62, 1. 237 ad notam ; 
Pal., 73, 780, id. ; Dali., 68, 3, 80. Trib. de 
Châteaux-Thierry, 22 mars 1878 (Garnier) ; 
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Dr. du 4 avril. Trib. de paix de Doutdan, 
22 février 1883 (Duchesse d'Uzés) ; S., 1886, 
2, 48 ; Giraudeau et Lelièvre, n° 1339 ; J. La 
Vallée, p. 16 ; Villequez, n'SS, dont on lira 
le savant travail avec le plus grand intérêt, 
et dont nous regrettons de ne pouvoir par- 
tager ici Topinion. 

Si la simple poursuite du gibier par 
des chiens courants ne constitue pas 
un droit d'occupation, l'arrêt d'un chien 
couchant n'aura pas d'effet, et le gibier ainsi 
arrêté pourra ainsi être tué par un autre 
que son maître. Dans les deux cas, le procédé 
est blâmable et inusité entre chasseurs qui 
se respectent ; mais, comme on l'a fort bien 
dit, c'est une question de droit et non une 
question de convenances ou de savoir vivre 
que l'on entend trancher ici. (Demolombe, 
loc. cit.) Sic, Rép. gén-, dr. fr., v° chasse, 
n" 438 ; Jullemier, Des procès de chasse, p. 
71 ; Dali., Rép. Supp.. id.. n" 173 ; de Neyre- 
mand, p. 115. Contra, Giraudeau et Lelièvre, 
n" 1346 ; Villequez, n' 105. Conip., Sorel 
n-61 

— De même te lait par un chasseur de 
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découvrir une pièce de gibier au gite ne 
suffit pas pour lui procurer un droit de pré- 
férence sur elle ; un tiers pourrait légalement 
la tirer et se l'approprier, toute question de 
convenances étant bien entendu réservée. 
Sic, Sép. gén. dr. fr.. v' chasse, n" 457; 
Gireaudeau et Lelièvre, 2' édit., n" 1348; 
Comp., Villequez, Du droit du chasseur sur 
le gibier, 2° èdit., n" 114, qui estime qu'il « y a 
ici une espèce de possession oculis et effectu 
qui donnerait tout au moins lieu à une action 
en dommages-intérêts. " 

— 11 faut aussi reconnaître avec un 
usage constant, et l'opinion la plus généra- 
lement suivie qu'un chasseur a le droit de 
tirer à son retour, sur son terrain le gibier 
qu'il y a levé, et qui revient après avoir été 
poursuivi sur le terrain d'autrui par ses 
chiens qu'il n'a pu rompre. Cette solution 
qu'autorise pleinement le texte delà loi, est 
d'ailleurs commandée par la logique et la 
raison. En effet, dès lors qu'il est constant 
que les chiens ont pénétré chez le voisin, 
malgré leur maître et à la suite d'un gibier 
légalement lancé sur son terrain, leur pour- 
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suite, dans ces circonstances, rentre, bien 
dans le cas spécial et restreint pour lequel 
la loi a cru devoir consacrer une excuse. Or 
comment un fait postérieur et non conco- 
mitant à cette poursuite en modifierait-il le 
le caractère ? Puis, ne Toublions pas, le gibier 
a été trouvé et levé précisément sur le 
terrain de celui auquel on voudrait contester 
le droit de le tirer, quand après une courte 
incursion sur l'héritage d'autrui, il revient 
guidé par l'instinct, à l'endroit où il séjourne 
habituellement. 

C'est chassé par lui qu'il avait momenta- 
nément abandonné le lieu de sa retraite, et 
qu'instinctivement encore il a cherché son 
salut dans la fuite chez le voisin. Mais ce 
voisin, nous l'avons vu, aurait fort bien pu 
le tirer au passage ; et l'on voudrait que celui, 
sans le fait duquel cet animal n'aurait pas 
gagné ie terrain d'autrui, soittraité plus défa- 
vorablement, qu'il ne puisse même pas, ne 
fût-ce que par une juste réciprocité, tirer le 
fugitif qui revient sur son terrain ; est-ce 
- logique ? est-ce équitable ? En résumé, en 
passant sur le terrain d'autrui pour échapper 
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à la poursuite dont il est l'objet, Fanimal ne 
fait que suivre son instinct, en revenant au 
lancé, il le suit encore, c'est-à-dire qu'il agît 
librement dans les deux cas, et, comme il 
est de principe que le droit de chasse est un 
attribut de la propriété, le propriétaire qui le 
trouve sur son terrain, où i! n'a été attiré ni 
par fraude, ni par artifice, a évidemment le 
droit de le tirer et de le tuer, si faire se peut. 
Sic, Orléans, 10 juin 1861 (Jarry de Mont- 
barrois), Dali,, 61, 2, 173, et de Neyremand, 
p. 200 s ; Comp. toutefois Cass., 15 décembre 
1866 (Hudellet). S., 67, 1. 312 ; Pal., 67, 786 ; 
Dali., 67, 1, 141. Mais cette dernière déci- 
sion a-t-elle bien toute la portée qu'on lui 
prête ? Il n'est pas inutile de remarquer 
d'abord que la Cour d'appel s'était contentée, 
pour excuser la poursuite sur le terrain 
d'autrui, de déclarer que le gibier ainsi 
poursuivi i< avait été lancé dans un bois dont 
l'administration forestière n'avait pas la sur- 
veillance. » Or, comme le dit justement l'arrêt 
de la Cour suprême, cette constatation était 
insuffisante, et nous savons qu'à elle seule 
elle devait entraîner la cassation. Puis cet 
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arrêt relève ensuite avec soin cette circons- 
lance, que pendant que gibier* et chiens 
étaient en forêt, leur maître, loin de chercher 
à les rompre, se tenait en action de chasse 
près de la forêt, donnant le mol d'ordre aux 
chasseurs qui l'accompagnaient, plaçant ces 
derniers et appelant leur attention ; loin de 
thercher à arrêter ses chiens, il semble avoir 
facilité, ou tout au moins protégé, à un mo- 
ment donné, leur incursion dans cette forêt; 
dans ces circonstances comment lui auraît-on 
permis de bénéficier d'une disposition qui a 
seulement été consacrée, afin de permettre 
d'excuser un fait involontaire et presque de 
force majeure ■• Les faits paraissent donc tout 
expliquer ici, et il faut voir, à notre avis, dans 
cette solution doanée par la Cour régula- 
trice, bien moins un arrêt de principe qu'une 
décision d'espèce qui, comme telle, ne doit 
pas être généralisée, au point de vue spécial 
qui nous occupe. 

Il y aurait un cas cependant où un chas- 
seur qui tirerait le gibier ramené par ses 
chiens pourrait être condamné ; c'est celui 
où, profitant du droit de chasse qu'il aurait 
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aur une lisière de bois ou sur une parcelle 
de terrain trop étroite et trop petite pour 
pouvoir vraiment y chasser avec des chiens 
courants, il aurait l'habitude d'attendre là 
te résultat de leur poursuite dans la propriété 
voisine. Celle-ci étant beaucoup plus étendue 
que la sienne, ses chiens peuvent y chasser 
longuement, après avoir abandonné dès le 
lancé, un terrain trop restreint, pour que la 
chasse y soit maintenue. C'est donc sur 
l'héritage voisin que la chasse a réellement 
lieu; dire le contraire, c'est dénaturer et 
renverser les faits, et quand les chiens 
séjournent et restent sur cet héritage, on ne 
peut dire raisonnablement qu'ils n'ont fait 
qu'y passer, or, c'est le passage seul que la 
loi permet d'excuser. On ne saurait donc 
chercher dans son texte un abri et un refuge 
pour un acte qui, par les manœuvres qui 
l'accompagnent, constituent plutôt un acte 
de braconnage qu'un fait de chasse propre- 
ment dit. 

En vérité, ce serait là un procédé trop 
commode, qui rendrait bien inutile la loca- 
tion d'une chasse à un prix toujours fort 
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élevé, puisqu'il suffirait d'obtenir pour une 
somme bien inférieure le droit de chasse sur 
quelques mètres d'un terrain longeant une 
forêt ou un bois- bien giboyeux, pour se 
procurer à bon compte, et au détriment 
d'autrui, le plaisir d'une chasse. 

Il me semble maintenant avoir mentionné 
suflisamment d'articles, de Lois, de textes et 
de jugements pour avoir établi le droit de 
chacun. C'est, du reste, une chose fort déli- 
cate et très peu commode, vu cette grande 
passion de la chasse que beaucoup d'entre 
nous possèdent et qui est souvent une cause 
de brouille et de division même dans les 
familles. 

Il arrive souvent que bon nombre d'entre 
nous, chasseurs et propriétaires, ont de 
graves ennuis, faute de renseignements pré- 
cis dans cette matière ; c'est pourquoi j'ai 
tenu à éclairer de mon mieux ceux qui me 
feront l'honneur de me consulter. 
Amiens, avril 1902. 

TOUS DROITS RÉSERVÉS. 
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